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SOMMAIRE

D
ans un délai de deux m

ois précédant le vote du budget, un débat a lieu au C
onseil C

om
m

unautaire, sur les
orientations budgétaires. (A

rt L. 2312-1 du C
G

C
T)

C
e débat a pour objectif d’introduire une discussion sur la stratégie financière et budgétaire de la C

om
m

unauté de
com

m
unes dans le cadre de la préparation des budgets 2019.

Le débat d’orientation budgétaire (D
O

B) tient com
pte d’élém

ents exogènes (baisse des dotations de l’Etat,
FPIC

…
) qui conditionnent en grande partie la capacité financière de la collectivité

:

Le contexte m
acro-économ

ique et réglem
entaire,

L’im
pact de la Loi de finances 2019

sur le budget des collectivités locales,

La loi de program
m

ation des finances publiques
2018-2022
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LA SITUATION MACROECONOMIQUE ET BUDGETAIRE

C
ontexte international

►
3,8 %

 de croissance m
ondiale en 2018, des risques géopolitiques avérés (Brésil, Venezuela, Iran)

►
Flam

bée du prix du pétrole, m
algré une production en hausse due à l’exploitation du pétrole de schiste.

►
U

n ralentissem
ent attendu aux Etats-U

nis, suite
à la m

ise en place d’une politique com
m

erciale protectionniste
(hausse des barrières tarifaires et douanières), déclenchant ainsi une véritable guerre com

m
erciale avec la C

hine.

►
L’activité de la zone Euro reste solide en 2018 (2,1%

 de croissance) m
algré un contexte politique tendu

(incertitudes des élections européennes de 2019, m
ontée de l’extrêm

e droite, inquiétude relative au nouveau
gouvernem

ent italien, aboutissem
ent com

pliqué du Brexit), qui pèsera sur les perspectives de croissance (1,8 %
 en

2019).
L’Italie pourrait se m

ettre hors-jeu, n’atteignant pas les objectifs de réduction des déficits publics, alim
entant

ainsi les discours anti-européens et m
ettant en question son appartenance à la zone euro. U

ne procédure disciplinaire
pourrait être en effet lancée contre ce pays.
R

etour m
odéré de l’inflation dans la zone Euro.

►
P

olitique m
onétaire

: rem
ontée progressive des taux d’intérêt en 2019, qui rendra le poids de la dette m

ondiale plus
prégnant; appréciation du dollar et de la livre sterling.

Zoom
 sur la France en 2018-19

:

C
roissance estim

ée à 1,6%
 en 2018 et 1,5 %

 en 2019
: l’économ

ie a été touchée par l’augm
entation du baril de

pétrole, la hausse des taxes (tabac, carburants, C
S

G
) et des facteurs exceptionnels (m

étéo hivernale, grèves).

C
ependant le pari est fait que les m

énages, retrouvant du pouvoir d’achat, relanceraient la consom
m

ation (réduction
des cotisations salariées, suppression 1ère tranche de taxe d’habitation).

A
fin de contenir le déficit public sous les 3%

, la cadre budgétaire
a lim

ité la hausse des prestations sociales, tout en
planifiant de nouvelles hausses de taxes. Tout cela pèse finalem

ent sur la confiance des m
énages.

U
n ralentissem

ent dans la construction est constaté, laissant craindre un retournem
ent du secteur.

Les finances locales en 2018
O

n constate pour 2018
:

La 
reprise 

des 
investissem

ents
am

orcée 
en 

2017 
(+

6,8
%

) 
se 

confirm
erait 

en 
2018 

(+
7,0

%
); 

elle 
serait

principalem
ent portée par le bloc com

m
unal, m

ais les départem
ents y contribueraient égalem

ent après huit années de
recul.

La croissance de l’épargne brute
(+

2,8
%

) serait obtenue à la faveur de
recettes de fonctionnem

ent en progression
de 1,3

%
 et de

dépenses de fonctionnem
ent en nette décélération

(+
0,9

%
).La norm

e fixée par l’É
tat(+

1,2
%

) serait
ainsi globalem

ent respectée pour cette année.
La hausse de l’épargne s’observerait pour tous les niveaux à

l’exception des groupem
ents à fiscalité propre.

E
n 2018, l’épargne brute des groupem

ents à fiscalité propre dim
inuerait donc légèrem

ent (-
2,5 %

) sous l’effet
notam

m
ent d’une fiscalité économ

ique atone. Les dépenses d’investissem
ent déjà en forte hausse en 2017 (+ 7,4 %

)
accéléreraient encore leur croissance (+ 8,9 %

) et seraient financées par un recours à l’endettem
ent soutenu.

N
éanm

oins, un prélèvem
ent sur le fonds de roulem

ent à hauteur de 0,4 m
illiard d’euros serait nécessaire pour

com
pléter leur financem

ent.

Après 
déduction 

des 
rem

boursem
ents 

d’em
prunts, 

l’épargne 
nette 

devrait 
couvrir 

près 
de 

la 
m

oitié 
des

investissem
ents : le solde serait financé par les subventions reçues ainsi que par des

em
prunts nouveaux en hausse

de 4,5
%

 après deux années de repli.L’encours de dette progresseraitde 0,5
%

.

D
ans un récent rapport, la C

our des C
om

ptes a préconisé le retour à un systèm
e de prélèvem

ent sur les recettes des
collectivités, croyant peu au résultat de la contractualisation dans la réduction du déficit public.
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Perspectives 2019-Loide finances
Le gouvernem

ent a présenté un budget de stabilité, sans réduction unilatérale des concours financiers aux
collectivités (celles-ci ont perdu 11,5 m

illiards d’euros de concours financiers entre 2014 et 2017). Toutefois
l’inquiétude reste de m

ise
:

►
P

roposition de réform
e de la dotation d’intercom

m
unalité

: fusion des enveloppes actuelles, attribution
d’une

dotation de base aux E
PC

I n’ayant plus de dotation d’intercom
m

unalité suite au dispositif de C
R

FP
, introduction du

critère de revenu par habitant. D
e fait, D

ouarnenez com
m

unauté se verra de nouveau attribuer de la dotation
d’intercom

m
unalité en 2019.

►
Intégration dans le calcul du C

IF (coefficient d’intégration fiscale) des com
m

unautés de com
m

unes des redevances
eau potable et assainissem

entafin de les aligner sur le m
ode de calcul du C

IF des com
m

unautés d’agglom
ération

;
d’où un im

pact certain sur le calcul des dotations.

►
S

uppression de la taxe d’habitation pour les résidences principales pour l’ensem
ble des contribuables

: dès lors
quelles recettes en com

pensation
?

Q
uels

transferts de fiscalité
? Q

uel m
écanism

e de garantie des recettes
?

Q
uel

pouvoir de taux laissé
au bloc com

m
unal?

Plusieurs pistes sont évoquées
: transfert d’une part d’im

pôt national (TVA
?)

ou bien transfert d’im
pôt local d’une

collectivité à une autre (en l’occurrence, transfert de la part de taxe sur le foncier bâti des départem
ents au bloc

com
m

unal), afin de conserver un lien avec le territoire.
L’association des collectivités de France m

ilite pour sa part pour l’affectation de la taxe foncière au bloc local, en
privilégiant la piste de la C

VA
E pour com

pléter les financem
ents m

anquants.
U

ne réform
e fiscale est prévue au deuxièm

e sem
estre 2019,les budgets prim

itifs 2019 devront être construits avec
cette incertitude sur les recettes.

►
FP

IC
: stabilisation et m

aintien.

►
D

ispositions fiscales
:R

evalorisation des bases fiscales
des locaux d’habitation : elle est désorm

ais calculée sur
l’inflation constatée entre novem

bre 2017 et novem
bre 2018 (indice des prix à la consom

m
ation), ce qui donne un

coefficient de revalorisation des bases fiscales de 2,2 %
 pour 2019.

►
A

utres
dispositions

:Le prélèvem
ent à la source entrera finalem

ent en vigueur le 1
erjanvier 2020.
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LA RETROSPECTIVE 2014
-2018

L’ensem
ble 

des 
résultats 

et 
données 

financières 
relatives 

à 
2018

peut 
encore 

faire 
l’objet 

de
m

odifications, avant la clôture com
ptable définitive de l’exercice. Il s’agit donc de tendances, d’estim

ations et
de résultats prévisionnels.

EVO
LU

TIO
N

 D
ES R

ESU
LTA

TS

R
ésultat net de fonctionnem

ent 2018
:55 376

€
R

ésultat net d’investissem
ent 2018

:3
739

801
€

Le résultat cum
ulé de fonctionnem

ent est m
arqué parun résultatnet 2018

qui s’érode sérieusem
ent,s’expliquant

par une baisse des recettes et une hausse des charges.

Le
résultat cum

ulé d’investissem
ent connait une très forte augm

entation, du fait de la contractualisation en
recettes de la totalité des em

prunts destinés à la plaine des sports. C
ette progression sera

absorbée par le besoin de
financem

ent de la section d’investissem
ent en 2019.

LES R
EC

ETTES
R

EELLES
D

E FO
N

C
TIO

N
N

EM
EN

T

2014
2015

2016
2017

2018

CFE, Taxes foncières et d’habitation
4 806 914

5 297 955
5 361 412

5 427 894
5 490 242

CVAE, TASCO
M

, IFER, FNG
IR

1 360 222
1 413 789

1 386 000
1 411 631

1 313 991

Attribution de com
pensation, FPIC

292 035
321 852

385 998
504 071

486 781

DG
F

2 208 084
1 988 480

1 772 288
1 617 048

1 583 281

Com
pens Etat, CAF, Departem

ent
677 087

843 550
677 677

878 952
812 468

Autres : taxe de séjour, loyers, perso, facturat°…
876 639

736 772
732 121

878 842
989 408

TO
TAL

10 220 981
10 602 398

10 315 496
10 718 438

10 676 174

Les recettes réelles de fonctionnem
ent connaissentune

légère
baisse due à l’effet cum

ulé d’une baisse nouvelle
des dotations, d’un ralentissem

ent de la fiscalité économ
ique (baisse de la TASC

O
M

)etd’une baisse
du reversem

ent
du FP

IC
.
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S
eules les recettes issues de diverses taxes ou facturations

connaissent une progression (la
taxe de séjour

notam
m

ent).

Les dotations
: la D

G
F

La
D

G
F s’établit à hauteur de

1
583

284
€ en 2018,soit une

nouvelle
baisse de

33 767€ (-2,08%
).Pour rappel,

D
ouarnenez C

om
m

unauté
ne perçoit plus de D

otation d’Intercom
m

unalité
(D

I)
depuis 2017. Suite au P

LF 2019, la
com

m
unauté de com

m
unes

devrait
toutefois retrouver une partie de D

I en 2019.
A

insi un gain est-il à prévoir de
l’ordre de

100
000

€
en 2019.

Le coefficient d’intégration fiscal (C
IF)

Le
C

IF
de

D
ouarnenez C

om
m

unauté dem
eure

en 2018
à

0,32
contre 0,35 pour la m

oyenne nationale.
M

êm
e s’il reste encore en deçà du niveau attendu pour une E

PC
I de la strate de D

ouarnenez com
m

unauté, il
évoluera en 2019, 2 ans après les transferts de com

pétences m
assifs de 2017 (E

au, Assainissem
ent, Eaux pluviales,

Aire d’accueil des gens du voyage et contribution
au

S
D

IS) pour atteindre probablem
ent 0,35.

O
n peut noter égalem

ent qu’au
1

erjanvier 2019, D
ouarnenez com

m
unauté

a pris
la com

pétence jeunesse,
entrainant un

nouveleffet sur le C
IF en

n+2.

La fiscalité

O
n note une

progression générale des recettes fiscales de +1,82%
 sur l’année 2018. La dynam

ique des
bases et la réévaluation des taux (+0,5%

 en 2018) expliquent cette augm
entation.

Evolution des bases

Bases
2014

2015
2016

2017
2018

CFE
6 477 004

6 552 143
6 617 025

6 770 985
6 883 774

Taxe d’habitation
29 164 240

31 932 452
30 558 958

30 831 965
31 272 364

Foncier bâti
25 044 325

25 171 773
25 583 913

25 907 832
Foncier non bâti

409 242
409 713

413 823
418 549

420 753
Total

36 050 486
63 938 633

62 761 579
63 605 412

64 484 723

La revalorisation des bases fiscales
des locaux d’habitation est désorm

ais calculée sur l’inflation constatée
entre novem

bre
n-1

et novem
bre

n
(indice des prix à la consom

m
ation), soit un coefficient national de revalorisation

des valeurs locatives de + 1,2 %
 en 2018.

Pour 
le 

territoire, 
la 

progression 
des 

bases 
est 

de 
1,38%

 
en 

2018, 
ce 

qui 
m

ontre 
la 

faiblesse 
de

l’augm
entation physique des bases.

Pour 2019, le coefficient de revalorisation des bases fiscales sera de +
2,20

%
.

A
 noter:2018 a vu les prem

ières taxes locales calculées sur les bases fiscales professionnelles revalorisées
au niveau national. C

ela a entrainé de fortes variations pour certains contribuables.

Evolution des contributions
directes (produits perçus)

En 2018,D
ouarnenez C

om
m

unauté a revalorisé les taux sur la fiscalité m
énage de

+0,50%
et à adopter

les taux d’im
position suivants

:

C
otisation Foncière des E

ntreprises (C
FE

): 26,76 %
Taxe d’habitation

: 10,24 %
Taxe foncière

sur les propriétés bâties
: 1,52 %

Taxe foncière sur les propriétés non bâties
: 2,75 %

L’application d’une Taxe sur les Friches C
om

m
erciales (TFC

) votée en 2017, vient égalem
ent abonder

les recettes de fiscalité pour un m
ontant de 15 820

€.
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Le produit fiscal total de la com
m

unauté s’élève à
5

449
696

€.

Contributions
2014

2015
2016

2017
2018

CFE
1 733 246

1 753 353
1 770 717

1 813 420
1 841 894

Taxe d’habitation
2 957 254

3 237 951
3 098 679

3 141 777
3 202 289

Foncier bâti
375 665

377 577
385 857

394 177
Foncier non bâti

11 172
11 185

11 298
11 226

11 336
Total

4 701 672
5 378 154

5 258 271
5 352 280

5 449 696

La question de la poursuite d’une hausse en 2019 se pose de nouveau dans une forte m
esure

pour la
com

m
unauté, com

pte tenu de la dégradation des ratios d’épargne dès 2018 et qui ira en s’am
plifiant.

Tout
cela

suppose pour la prem
ière fois

une stratégie fiscale concertée entre com
m

unes et com
m

unauté
avec des choix faits en

com
m

un.

Evolution
de la

C
VA

E,de la TASC
O

M
 et de l’IFE

R

D
ouarnenez C

om
m

unauté a voté en septem
bre dernier la réévaluation du coefficient m

ultiplicateur sur la
TASC

O
M

. Pour rappel, la taxe sur les surfaces com
m

erciales (TASC
O

M
) est due par les m

agasins de com
m

erce
dont la surface de vente est supérieure à 400 m

2 et dont le
chiffre d’affaires

est supérieur à 460
000 €.

L’application de ce coefficient
perm

ettrait de générer environ 16
200 € de recettes supplém

entaires en
2019. C

e coefficient sera de 1,05%
 en 2019 pour atteindre 1,2%

 en 2022.

La variation de TASC
O

M
 entre 2017 et 2018 s’explique par la révision des valeurs locatives des locaux

professionnels.

2014
2015

2016
2017

2018
CVAE

1 027 884
1 099 488

1 049 759
996 150

1 046 943
TASCO

M
253 929

246 718
252 813

325 131
245 370

IFER
56 708

59 333
61 727

68 649
69 928

Total
1 338 521

1 405 539
1 364 299

1 389 930
1 362 241

A
 

noter
: 

D
ouarnenez 

C
om

m
unauté 

verra 
sa 

taxe 
IFE

R
 

augm
enter, 

avec 
un 

m
ontant 

de 
recettes

supplém
entaires estim

é à environ
50

000
€,suite à la m

ise en service d’éoliennes
sur le territoire en 2019.

LES D
EPEN

SES R
EELLES D

E FO
N

C
TIO

N
N

EM
EN

T

2014
2015

2016
2017

2018

Charges à caractère général
1 299 355

1 209 896
1 110 000

1 204 909
1 542 659

Charges de personnel
2 925 554

3 003 023
3 011 197

3 351 615
4 079 782

Atténuation de produits
3 738 735

3 442 424
3 579 739

2 877 164
2 143 583

Participations & Subventions
719 901

771 816
689 695

1 491 252
1 519 685

Intérêts de la dette
301 538

358 655
320 000

294 021
318 690

Autres dépenses
102 524

213 423
129 021

86 161
130 206

TO
TAL

9 087 607
8 999 237

8 839 652
9 305 121

9 734 605

Les dépenses de fonctionnem
ent ontaugm

enté
de 4,61

%
 entre 2017 et 2018.
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La baisse des recettes
conjuguées

à une hausse des dépenses faitém
erger un effet ciseau, préjudiciable aux

grands
équilibres du budgetet à la génération d’un autofinancem

ent suffisant pour les investissem
ents courants.

Les charges à caractère général (chapitre 011):

Les charges générales
m

ontrent en 2018
une augm

entation
de

337
750€, soit 28%

.
C

ecis’expliquant par
des

dépenses supplém
entaires

:voirie
:

+
65 769

€
;réparation

de
véhicules

:
+18

000
€

; m
aintenance + 22

000
€.Le

poste énergie et carburant a égalem
entfortem

entaugm
enté

(+24
000

€).

En outre,
des dépenses nouvelles,ponctuelles ou nouvellem

ent im
putées sur le chapitre 011 participent

à
cette

hausse
:La contractualisation d’une assurance construction pour la plaine des sports (+91

000
€),

Le
paiem

ent de com
m

issions d’engagem
ent(+11

000
€ en frais financiers)

aux banques pour
la m

obilisation
des em

prunts 2018,
Le renouvellem

ent et la passation de nom
breux m

archés ont généré des frais de publicité im
portants (+6

590
€),
U

n budget«
études

»
exceptionnellem

ent élevé
:+38 000

€, couvrant l’étude O
P

AH
, l’AB

S et celle du pacte
financier et fiscal. D

es subventions
sont attendues en contrepartie,

D
es dépenses nouvelles

: convention de gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage, désorm
ais im

putée
sur le chapitre 011

(+44 454
€),

D
es rem

boursem
ents

: au budget O
M

 pour 43 841
€, à la ville de D

ouarnenez pour 30
704

€,
Effet de l’augm

entation du nom
bre de places au m

ultiaccueil: alim
entation, entretien,…

L’augm
entation des effectifs a entraîné des dépenses sociales (+18

000
€) etde form

ation supplém
entaires

(+ 15
000

€).

Le détail sera abordé lors du rapport du com
pte adm

inistratif.
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►
L’année 2018 a donc été une année de dépenses

im
portantes, se justifiant par une activité forte des services,

la m
ise en œ

uvre opérationnelle des
chantiers, des décisions relatives à l’extension du service rendu et des avaries à

gérer (pannes de m
atériel/location).L’année 2019 sera m

arqué par un souci de retour à l’économ
ie du chapitre 011.

Les charges de personnel (chapitre 012):

2014
2015

2016
2017

2018

Charges de personnel
2 925 554

3 003 023
3 011 197

3 351 615
4 079 786

Dépenses réélles de fct (DRF)
9 087 607

8 999 237
8 839 652

9 305 121
9 734 600

Personnel / DRF
32,19%

33,37%
34,06%

36,02%
41,91%

C
e chapitre

représente
désorm

ais
42%

 des dépenses réelles
de fonctionnem

ent
et devient

le 1
er

poste de
dépenses

pour la com
m

unauté de com
m

unes.C
e chapitre augm

ente de 21 %
, soit 728

171
€ d’augm

entation
entre

2017 et 2018.

C
ette augm

entation
s’explique par:


La part des services

com
m

uns consacrée à l’élargissem
ent

des com
pétences de la com

m
unauté pour

762
156

€ environ. Elle se com
pense par une baisse de l’attribution de com

pensation. H
ors services

com
m

uns, les dépenses
du chapitre 012

seraientà 3
317

630
€, équivalent au niveau des dépenses de

2017.

C
ela signifie que le chapitre a réussi à absorber les augm

entations suivantes en économ
isant sur des postes non

pourvus ou
non rem

placés
:


Le G

VT
(glissem

ent vieillissem
ent technicité),


Les nouveaux postes du m

ultiaccueil,sur le dernier quadrim
estre de l’année

(subvention C
AF),


6 postes

de C
A

E (suite à la fin des contrats aidés de l’Etat, d’où une perte de recettes), transform
és en

postes perm
anents

en 2017, et deux postes d’apprentis en année pleine sur2018.

2018 est le prem
ier exercice en année pleine avec les

services com
m

uns
Finances et m

arché, R
H

 et
garage.La

m
asse salariale estdonc

fortem
ent im

pactée, m
ais en contrepartie, l’attribution de com

pensation
reversée

à la com
m

une de D
ouarnenez est recalculée à la baisse dans les proportions suivantes

(im
pact sur le chapitre des

atténuations de produits):
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R
appel:Service finances et m

archés publics
: 8 agents (5 agents Ville transférés),

S
ervice ressources hum

aines
: 15 agents (13 agents V

ille transférés)
Service garage

: 5 agents (3
agents V

ille transférés)

La création de ces services com
m

uns représente
1

167
932

€
de coût global pour

2018
743

532
€

du coût
global des services com

m
uns

sontdonc
pris en charge par la com

m
une de D

ouarnenez
selon des clés de répartition

établies en C
LE

C
T.

D
e plus le passage à 48 places de la m

aison de l’enfance a eu des conséquences budgétaires, avec la
création de nouveaux postes, pour environ 50

000
€, sur les 4 derniers m

ois de l’année
2018.

U
ne journée de carence a été rétablie lors d’absences

pour m
aladie des agents à partir du 1

erjanvier 2018.
C

e jour de carence a eu
finalem

entun effettrès lim
ité

sur les arrêts m
aladie.D

ès lors, en 2018, les rem
placem

ents
ont pesé lourdem

ent sur le chapitre 012,passant pour le budget principal de 1487
jours

en 2017
à 3566 jours d’arrêts

m
aladie

en 2018
(de 74 à 94 arrêts m

aladie
entre 2017 et 2018

; une dizaine d’agents cum
ulent plus de 200 jours

d’arrêts chacun).

A
u total tous budgets confondus, la collectivité a dû assum

er 4
726 jours d’arrêts, en lieu et place de

2051 en 2017, tous types d’arrêts confondus. Soit 133 arrêts contre 111 en 2017, m
ais plus

voire très
longs.

C
ela a pour conséquence de peser lourdem

ent sur le budget rem
placem

ent, qui atteint en 2018
292 472

€
tous budgets confondus

:dès lors,il est proposé de m
ener un travail sur l’absentéism

e en 2019, com
pte tenu

de son coût financier et hum
ain.

Q
uant aux em

plois saisonniers, ils représentent une dépense de 48
958

€.

Par ailleurs,
en 2019,

le chapitre 012 de la com
m

unauté sera m
arqué par les coûts de m

ise en place du
R

IFSEEP
(R

égim
e 

Indem
nitaire 

tenant 
com

pte 
des 

Fonctions,
Sujétions, 

de 
l’Expertise 

et 
de 

l’E
ngagem

ent
Professionnel).C

ela représente les coûts suivants
:

o
Budget principal: +18

872
€

o
Budget O

rdures m
énagères

: +4638
€

o
B

udget eau
: +5841

€
o

Budget assainissem
ent: +549

€
Soit un total de 29

900
€ environ.

D
étaildes effectifs, du tem

ps de travail et des avantages en nature pour l’année 2018

Effectifs
:

D
ouarnenez C

om
m

unauté com
pte

166
agents répartis com

m
e suit:

-Titulaires
:96

agents sur le budget Principal, 20 sur le budget O
rdures M

énagères,
15

sur le budgetEau et 8 sur le budget Assainissem
ent.

-C
ontractuels

:15
agents

-C
ontrats

de
droit privé

:8
-1 m

édecin
pour le pôle enfance

-Apprentis
:3
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R
épartit com

m
e suit:

-
98

équivalents
ETP

au B
P dont2 apprentis

-
23

équivalents
ETP

au budget eau
dont un apprenti

-
9

équivalents
ETP

au budget
assainissem

ent

Tem
ps de travail:1

607 heures
A

vantage en nature
:N

éant

Les atténuations de produits (chapitre 014):

D
euxièm

e
poste de

dépenses
(22,02%

),
les atténuations de produits regroupent le reversem

ent d’attribution de
com

pensation, la
dotation de solidarité aux com

m
unes m

em
bres,le reversem

ent de fiscalité au D
épartem

ent pour la
taxe de séjour ainsi que le FPIC

.

En 2018
D

ouarnenez C
om

m
unauté a reversé

1
164 928

€ au titre de la dotation d’attribution de
com

pensation et712 098
€ au titre de la dotation de solidarité.

Le reversem
ent

d’attribution de com
pensation

a
dim

inué suite aux transferts
de com

pétence récents (eaux
pluviales et jeunesse) et à la refacturation des services com

m
uns.Pour2018, l’attribution de com

pensation, versée à
la com

m
une de D

ouarnenez
a dim

inué, suite à la création des trois services com
m

uns déjà évoqués (pour un m
ontant

total de
743

532
€).

E
n 2019, l’attribution de com

pensation dim
inuera du coût de la com

pétence jeunesse.

D
ouarnenez C

om
m

unauté doit s’acquitter chaque année du reversem
ent au titre du FPIC

.

D
epuis 2017,D

ouarnenez com
m

unauté estplus
contributeurque percepteurdu FP

IC
.E

n
2018 cette contribution

s’élève à
232

908
€ et

le reversem
ent à 135

559
€.E

t cette contribution
ne devrait pas cesser d’augm

enter jusqu’en
2021.

Evolution du FPIC
 avec taux de progression

Taxe de séjour et taxe additionnelle
reversée

au C
onseil D

épartem
ental

La taxe
de séjourse m

onte à
182 498

€ pour l’année 2018
et 10%

 de
cette som

m
e est reversée au D

épartem
ent

par la C
om

m
unauté de com

m
unes.

O
n notera que le travail colossal réalisé par les services pour m

ieux collecter et récupérer la taxe de séjour a porté
ses fruits

(+
28

%
 de

recettes de taxe de séjour).
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Les participations et subventions (chapitre 65):

Atteignant
1

519
685 €

de dépenses, ce chapitre est en augm
entation en 2018

de 1,90%
s’expliquant par le

reversem
ent de subventions dues au titre de 2017 m

ais versées en 2018 (M
JC

 et U
LAM

IR
) et le versem

ent de
nouvelles subventions (R

estos du
cœ

ur, aides aux agriculteurs).

Les
principales subventions

versées en 2018
sont les suivantes

: O
ffice de Tourism

e (187
664

€), AO
C

D
(39

598
€), Q

C
D

 (30
769

€), M
ission Locale (25

005
€), M

JC
 (39

300
€); elles restent dans les m

êm
es proportions

qu’en 2017.Le budget consacré aux subventions est au total de
397

250
€.

E
n 2019, dans le cadre d’une com

pétence jeunesse exercée à l’échelle com
m

unautaire, D
ouarnenez com

m
unauté

reprendra à la place de com
m

unes les subventions versées à la M
JC

 et à l’U
LA

M
IR

.

En m
atière de

politique de l’habitat, le budget global s’élève à 87
326

€ en 2018, sous form
e de subventions aux

particuliers (O
PAH

, m
issions ergothérapeute, aides au ravalem

ent et participation clé accession) et à D
ouarnenez

habitat.

La
contribution à la C

A
F

concernant le personnelm
ise à disposition

de la m
aison de l’enfance s’élève

à
102

275
€

en 2018
contre

112
807

€
en 2017.

EVO
LU

TIO
N

 D
ES D

EPEN
SES N

ETTES D
E FO

N
C

TIO
N

N
EM

EN
T

L’évolution des dépenses
nettes de fonctionnem

entest projetée ainsi:
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L’EPA
R

G
N

E ET L’A
U

TO
FIN

A
N

C
EM

EN
T

La 
C

AF 
perm

et 
de 

constater 
l’excédent 

de 
fonctionnem

ent 
utilisable 

pour 
financer 

les 
dépenses

d’investissem
ent.

E
n 2018, D

ouarnenez C
om

m
unauté a dégagé une capacité d’autofinancem

ent nette de
143

079
€, soit une

baisse de
83

%
.

Les ratios d’autofinancem
ent, conform

ém
ent aux travaux prospectifs réalisés, se dégradent

radicalem
ent, sous l’effet conjugué d’un résultat faible et d’une augm

entation de l’encours de dette (augm
entation du

rem
boursem

ent du capital de la dette).

L’objectif est dès lors de
retrouver une capacité

d’autofinancem
ent

à hauteur
de 800

000
euros,afin

de pouvoir autofinancer l’investissem
ent courant etde ne pas dégrader les ratios de la collectivité.

C
ela ne peut que passer par deux axes

: une politique fiscale adaptée et une m
aîtrise, voire une réduction de

certaines
dépenses.

LA
 D

ETTE
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Le
capital restant dû atteint 15

495
420

€ fin 2018, pour un taux m
oyen de 2,57%

 soit une augm
entation de

59 %
 par rapport à 2017.

C
ela s’explique parla contractualisation et le déblocage de l’ensem

ble des em
prunts pour la plaine des sports.

R
atio de C

apacité de désendettem
ent

D
ouarnenez C

om
m

unauté présente un
ratio de désendettem

ent de
16

en 2018.

Sila com
m

unauté de com
m

une consacrait la totalité de son excédent à rem
bourser l’em

prunt, il lui faudrait
pratiquem

ent16
ans

pour le faire, soit un ratio
qui dépasse désorm

ais
largem

entle seuilcritique de 12

C
ette dégradation du ratio s’explique par le recours m

assif à l’em
prunt en 2018 ainsi que par une

dégradation
de la C

AF.

R
épartition de la dette par prêteurs
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Typologie de la dette

Type de taux
Encours

Ratio

Fixe
13 401 682

87%
V

ariable
1 040 536

7%
Livret A

1 050 000
7%

Total
15 492 218

100%

D
ouarnenez C

om
m

unauté présente
une dette classée «

1A
»

au 31/12/2018
sur la grille G

issler, soit une
dette classée «

sans risque
». Il n’y a aucun em

prunt structuré dans
l’encours du budget principal.

E
ncours de dette par habitant

2014
2015

2016
2017

2018

D
ouarnenez C

om
m

unauté
695

661
619

1 241
1 369

M
oyenne de la strate

270
279

273
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ANALYSE FINANCIERE ET
PROSPECTIVE 2019-2022

U
n 

Plan 
P

luriannuel 
d’Investissem

ent 
(PPI) 

est 
présenté 

ci-après, 
tenant 

com
pte 

des 
projets

d’investissem
ents arrêtés lors des différentes com

m
issions et conseils com

m
unautaires.

LE PPI SU
R

 LA
 PER

IO
D

E 2019-2022

Program
m

e
réactualisé du PPI

Libellé
Année

Durée
2019

2020
2021

2022
Total

C
entre A

quatique
2017

   4
             7 025 400

             4 683 600
                          -

                          -
           11 709 000

Salle m
ultisport

2017
   3

             2 915 000
                          -

                          -
                          -

             2 915 000

Réseaux de chaleur bois / Plaine des sports
2017

   3
                500 400

                333 600
                          -

                          -
                834 000

Q
uai du Rosm

eur
2018

   2
             1 183 200

                          -
                          -

                          -
             1 183 200

V
oiries com

m
unautaires

                698 100
                698 100

                698 100
                698 100

             2 792 400

Eaux pluviales
                256 140

                256 140
                256 140

                256 140
             1 024 560

Très Haut Débit / M
égalis

                  68 800
                  68 800

                  68 800
                  68 800

                275 200

A
m

gt extérieurs Dz C
om

m
unauté

                  50 000
                150 000

                          -
                          -

                200 000

A
utres investissem

ents
                150 000

                150 000
                150 000

                150 000
                600 000

Total dépenses program
m

e
           12 847 040

             6 340 240
             1 173 040

             1 173 040
           21 533 360

2019 sera m
arqué par l’achèvem

ent de 2 projets m
ajeurs

: la salle m
ultisport et l’am

énagem
ent des quais du

port du R
osm

eur. Il est à noter que plus de 80 %
 des travaux qui seront réalisé en 2019, concerneront la plaine des

S
port. Le centre aquatique et le réseau de chaleur seront com

plètem
entachevés d’ici2020.

Les travaux d’investissem
ents

voiries et eaux pluviales sont fixés à hauteur de 954
240 € sur les 4 ans

à venir.

C
onform

ém
ent à la convention de cofinancem

ent signé avec M
égalis Bretagne, D

ouarnenez C
om

m
unauté

s’est engagée
à financer,sur 5 ans,le déploiem

ent du très haut débit surle territoire à hauteur de 344
000 €.

U
ne étude

a été
lancée pour l’am

énagem
ent des abords de D

ouarnenez
C

om
m

unauté
avec une réalisation

fixée pour 2020.

D
ans le cadre de la validation du nouveau Program

m
e local de l’habitat, les actions de ce program

m
e

seront
inscrites au P

PI à partir de 2020.

E
nfin,

on retrouve dans la partie «
autres investissem

ents
», le renouvellem

ent des biens et équipem
ents

nécessaires
au bon fonctionnem

entdes services.

Les financeurs du PPI

Libellé
Année

Durée
2019

2020
2021

2022
Total

Subventions : Etat, Région, Départem
ent…

.
3 534 307

1 384 872
4 919 179

FC
TV

A
2 096 143

1 028 767
181 140

181 140
3 306 050

A
ttribution de com

pensation / Fonds de concours
1 279 673

829 673
664 673

681 176
3 455 195

Total recettes : subventions, fctva…
6 910 123

3 243 312
845 813

862 316
11 680 424

C
e tableau regroupe les subventions et participations

que
la com

m
unauté de com

m
unes

percevra
au vu de

son P
PI

(subventions notifiées).
C

elui-ci a
été actualisé

en fonction
des dépenses prévues

et des subventions
notifiées.
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LES PR
O

SPEC
TIVES ET PER

SPEC
TIVES B

U
D

G
ETA

IR
ES

R
étrospective

sur la période 2014-2017
: bons

niveaux d’épargne et excédents très confortable.

Les recettes ont crû en m
oyenne de 4,5%

 sur les trois dernières années, contre 2,5%
 pour les dépenses.

Elles ont été portées par le dynam
ism

e des bases de fiscalité d’une part (TH
 en 2015 par exem

ple) et par la hausse
des taux de fiscalité m

énages en 2017 d’autre part.

Les principales dépenses (personnel et charges à caractère général) sont en outre dépendantes des
transferts de com

pétences. M
algré tout, entre 2015 et 2017,les épargnes com

m
encent à s’éroder. Le taux d’épargne

brute s’établit à 12,3%
 en 2017, après un point haut à 15,1%

 en 2015.

Les em
prunts ont couvert 40%

 du besoin de financem
ent, en 2014 et 2017. Le ratio de désendettem

ent reste
bon, inférieur à 9 ans, m

ais en hausse en raison de la dim
inution de l’épargne brute

D
ouarnenez C

om
m

unauté term
ine l’année 2017 avec un excédent plus que confortable à 3 185K€ (11 m

ois
de dépenses de personnel environ).

A partir de 2018, la tendance à la dégradation des rations d’épargne et des indicateurs financiers est m
arquée

: les
recettes ont ralenti, la dynam

ique de celles-ci n’a pas suivi la dynam
ique des dépenses.

U
n im

portant program
m

e d’investissem
ent, un recours m

assif à l’em
prunt com

biné à des recettes de fonctionnem
ent

en stagnation m
et D

ouarnenez com
m

unauté dans une situation financière délicate à courtterm
e.

Prospective sur la période 2019
–

2021
:des indicateurs financiers qui se dégradent.

Avec
la m

ise en place d’un
PPI am

bitieux, on constate que les
dépenses

sont
plus dynam

iques que les
recettes, la trajectoire de la section de fonctionnem

ent se
détériore avec un effet de ciseau qui se dessine peu à peu.

D
ouarnenez C

om
m

unauté doit faire face à des charges de personnel, des charges financières et des
atténuations de produits en constante augm

entation. A
 partir de 2021, il faudra égalem

ent prendre
en com

pte la m
ise

en service du centre aquatique.

Pour faire face à ces dépenses, la com
m

unauté de com
m

unes peut intervenir sur le levier fiscal et/ou sur la
redistribution de dotation

en particulier la dotation de
solidarité.
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L’épargne nette entre en
territoire négatif en

2021, m
ais elle reste très en deçà de l’objectiffixé

de 800
000 €

sur la période 2018
–

2021. C
e

m
ontant a pour but

d’autofinancer l’investissem
ent courant, com

m
e la voirie par

exem
ple.Tout com

m
e évoqué dans les

D
O

B 2017 et 2018,
les constats financiers de 2018 et

les perspectives
financières

sont
inquiétantes, avec à term

e des
ratios

d’épargne
et de dette

dégradés, m
ettant en péril les

perspectives d’investissem
ent futurs.

Les constats sont les m
êm

es, si aucune décision n’est prise
:une aggravation des ratios d’épargne puisqu’en

2022, D
ouarnenez C

om
m

unauté présentera
une

C
A

F
quasi nulle,

divisée par 5 par rapport à 2016,
ne lui

perm
ettant plus d’autofinancer son investissem

ent courant.

La réalisation de P
PI donne

un alourdissem
ent im

portant de l’encourt de dette et présente
un ratio de

désendettem
enttrès dégradé

à l’horizon 2022, dépassant les seuils d’alerte.

PR
O

PO
SITIO

N
S ET PR

EC
O

N
ISA

TIO
N

S

Il s’agit d’agir sur divers leviers pour infléchir la
prospective budgétaire, dans le cadre

d’un pacte financier et
fiscal et d’une politique fiscale volontariste et concertée

:

E
fforts sur les dépenses (chapitres

011 et 012),

D
im

inution des investissem
ents (P

PI)sur le prochain m
andat,

Baisse progressive de la D
otation de solidarité com

m
unautaire.

H
ausses de taux de fiscalité

m
énage et économ

ique (hausse de la TA
S

C
O

M
 actée jusqu’en

2022)
en 2019,

concertée
entre com

m
unes et com

m
unauté, en lien avec la réform

e fiscale à
venir,

La réform
e fiscale à venir pose un certain nom

bre d’incertitudes
; toutefois la stratégie fiscale pourraitêtre

:
En priorité, une hausse im

portante de la fiscalité m
énages com

m
unautaire, afin d’acter un produit fiscal que l’Etat

pourrait venir com
penser à l’avenir et afin de rétablir la capacité de financem

ent de la com
m

unauté
; cette

hausse serait rendue indolore par la suppression progressive de la TH
 pour les foyers fiscaux,

U
n m

aintien des taux com
m

unaux 2018, la hausse des bases fiscales suffisant à générer un produit fiscal
équilibrant les budgets com

m
unaux

(sauf pour D
ouarnenez).

►
La com

m
ission Finances du 28 janvier 2019 fera des choix

en m
atière de

fiscalité
pour 2019, en fonction

des décisions com
m

unales.
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BUDGET ANNEXE
: ORDURES MENAGERES

EVO
LU

TIO
N

 D
ES R

ESU
LTA

TS

R
ésultat net de fonctionnem

ent 2018
:35 425

€

R
ésultat net d’investissem

ent 2018
:106

804
€

Après un résultat net négatif en 2017, le résultat net de fonctionnem
ent redevient positif,

dû
à des recettes

perçues dès 2018, au lieu de 2019.
Le

budget ordures m
énagères présente

par conséquent
un résultat de

fonctionnem
ent cum

ulé
en hausse. Il se

m
onte, pour 2018,à

422 002
€.

Le résultat d’investissem
ent cum

ulé, en forte hausse sur la m
êm

e période,atteint désorm
ais

943
037

€.

LES R
EC

ETTES
R

EELLES
D

E FO
N

C
TIO

N
N

EM
EN

T

2014
2015

2016
2017

2018
013 - Atténuation de charges

5 272
22 743

23 258
18 412

3 651
70 - Ventes / prestation de services

2 590 433
2 593 112

2 586 773
2 630 943

2 739 085
74 - Subventions d’exploitations

38 715
42 264

29 017
6 193

75- Autres produits de gestion courante
41 683

12 380
12 229

12 164
5 312

77- Produits exceptionnels
-

-
-

7 363
22 776

Recettes réelles de fonctionnem
ent

2 676 103
2 670 499

2 651 276
2 675 074

2 770 824

La 
redevance 

ordures 
m

énagères, 
qui 

représente 
à 

elle 
seule 

80%
 

des 
recettes

réelles
de

fonctionnem
ent

a augm
enté en 2018

pour atteindre
2

101
380

€.
La fin des subventions versées par le

C
onseil

D
épartem

ental et la fin des contrats aidés C
AE-C

U
I sonttoutefois

venues im
pacterles recettes 2018.

La hausse des recettes en 2018 s’explique aussi par une recette de 50
000

€ reversée par V
ALC

O
R

, dès
2018, bien qu’attendue en 2019.

Par conséquent, pour 2019
et

afin d’assurer l’équilibre
durable

du budget face à
un risque d’érosion des

recettes, ila été
décidé, conform

ém
ent à la délibération du 13/12/2018,

d’augm
enter les tarifs

sur l’ensem
ble des

catégories de redevables sur tout le territoire. C
ette augm

entation décalera
légèrem

ent la convergence tarifaire entre
com

m
une centre et com

m
unes rurales.

L’augm
entation tarifaire 2019 sera

la suivante
:
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+ 5,00%
 sur les com

m
unes rurales

+ 2,00%
environ sur D

ouarnenez

LES D
EPEN

SES R
EELLES D

E FO
N

C
TIO

N
N

EM
EN

T

2014
2015

2016
2017

2018
011 - Charges à caractère général

1 505 023
1 447 244

1 415 903
1 480 146

1 579 248
012 - Charges de personnel

745 491
808 156

838 321
897 361

860 910
65 - Autres charges de gestions courante

24 089
18 768

40 500
65 653

27 350
66 - Charges financières

24 130
22 266

20 432
18 345

16 859
67 - Charges exceptionnelles

4 798
2 871

8 534
4 928

17 300

Dépenses réelles de fonctionnem
ent

2 303 531
2 299 305

2 323 690
2 466 434

2 501 667

G
lobalem

ent, on observe
une

hausse
des dépenses réelles de fonctionnem

ent,
m

arquée par
une augm

entation
(+1%

)
des charges à caractère général: cela s’explique par l’augm

entation des frais de traitem
ent des ordures et

l’im
pact des prix des carburants.

Q
uant au chapitre 65, qui enregistre les écritures en non

valeur,
on constate une forte

variation
d’une année sur

l’autre de ces som
m

es
; afin d’en lim

iter l’im
pact, un systèm

e de provisions
sera proposé à

partirde l’exercice 2019.

Zoom
 sur les charges de personnel (chapitre 012):

Les charges salariales ont été m
ieux m

aitrisées en 2018 (-1%
), aidées par un nom

bre m
oindre d’arrêt m

aladie et donc
m

oins de recours à des contrats de rem
placem

ent.

L’objectif est donc une m
aitrise des dépenses et le m

aintien d’une dynam
ique de recettes.

L’EPA
R

G
N

E ET L’A
U

TO
FIN

A
N

C
EM

EN
T

O
n

note
une restauration des ratios d’autofinancem

ent, du fait d’une am
élioration des résultats en 2018

et de
la baisse du rem

boursem
ent en capital de la dette en 2018

; la dégradation est enrayée, générant des m
arges

de
m

anœ
uvre pour les investissem

ents à venir.
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LA
 D

ETTE

A
vec un ratio

stable
de

2, le budget O
rdures M

énagères présente un encours de dette totalem
ent m

aitrisé,
sécurisé et sain (100%

 de prêts classés A sur la charte G
issler).

Le profil d’extinction est le suivant:

2018
2019

2020
2021

2022

E
ncours m

oyen
321 101,81

298 083,80
280 387,18

265 897,37
250 680,65

C
apital payé sur la période

29 194,56
19 497,19

15 620,32
14 835,06

15 663,33
Intérêts payés sur la période

17 096,00
16 145,13

15 402,14
14 617,66

13 789,39
Taux m

oyen sur la période
5,26%

5,38%
5,45%

5,46%
5,46%

Le budget O
rdures m

énagères com
pte

2
em

prunts à rem
bourser.

Prêteur
CRD

%
 du CRD

A
R

K
E

A
300 092

97,97%
C

rédit A
gricole

6 225
2,03%

Taux m
oyen sur la période

306 317
100%

L’IN
VESTISSEM

EN
T

R
ecette d’investissem

ent
2014

2015
2016

2017
2018

10 - FCTVA / Réserves
341 633

6 241
316 092

1 665
13 758

16 - Em
prunts

-
-

-
-

Recettes réelles d’investissem
ent

341 633
6 241

316 092
1 665

13 758

D
épenses d’investissem

ent
2014

2015
2016

2017
2018

16 - Rbst capital em
prunts

50 096
51 978

53 932
55 974

29 195
20 - Im

m
obilisations incorporelles

-
17 520

-
-

21 - Im
m

obilisations corporelles
88 943

84 237
32 390

38 399
111 491

23 - Im
m

obilisations en cours
-

7 920
-

Dépenses réelles d’investissem
ent

139 039
153 735

94 242
94 373

140 685
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O
n note pour l’investissem

ent 2018, une hausse de reversem
ent

de FC
TVA + 12

093 €, une baisse du
rem

boursem
ent de capital d’em

prunt ainsi qu’un renouvellem
ent im

portant de conteneur sem
i enterré (103

477 €) et
de m

atériel de bureau et inform
atique.

PR
O

SPEC
TIVE D

’IN
VESTISSEM

EN
T PO

U
R

 2019
ET PER

SPEC
TIVES

Pour 2019 sont inscrits les frais d’études des travaux de m
ise aux norm

es des
déchèteries

pour un m
ontant

provisionnel de 900
000

€.

L’acquisition du cam
ion grue

et de la benne à ordure m
énagère

sera
m

andatées
en

2019 (crédits reportés de
2018) pour 380

944
€.

Le
budget O

rdures m
énagères a nécessité une nouvelle évaluation de sa grille tarifaire, afin de soutenir une

dynam
ique des recettes concordante avec l’évolution des charges courantes. Le poids du traitem

ent des
ordures reste lourd.
C

e budget a les capacités de faire face aux investissem
ents qu’il est désorm

ais indispensable de lancer; le
service O

M
 est un service en perpétuelle m

utation, afin de penser l’organisation optim
ale pour le futur

(tournée, m
ode de ram

assage, m
atériel adapté…

) tout en cherchant à am
éliorer les pratiques des usagers

(tri, com
postage, …

) dans le cadre d’une prise de conscience des enjeux liés aux ordures et déchets.
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BUDGET ANNEXE
: DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

EVO
LU

TIO
N

 D
ES R

ESU
LTA

TS

R
ésultat net de fonctionnem

ent 2018
:-139

489
€

R
ésultat net d’investissem

ent 2018
:-78

367
€

Le budget développem
ent économ

ique présente
un résultat de fonctionnem

ent cum
ulé en

baisse sensible
pour atteindre

–
139 489

€.

Sans prendre en com
pte les opérations d’ordre

(sortie de l’actif des biens
vendus),le budget développem

ent
économ

ique dégagerait un résultat de fonctionnem
ent2018

de 1
041 189

€.

Le résultat cum
ulé d’investissem

ent 2018 reste toujours négatif,à
-219

579
€.

LES R
EC

ETTES R
EELLES D

E FO
N

C
TIO

N
N

EM
EN

T

2014
2015

2016
2017

2018
70 - Produits de services

3 904
3 077

3 634
6 723

4 254
74 - Dotations / Subventions

9 300
7 350

2 000
2 100

2 100
75 - Loyers

422 999
330 349

319 600
328 144

299 538
75 - Participation Budget principal

20 000
130 000

25 833
-

77 - Produits exceptionnels
640 683

134
92

-
1 040 336

Recettes réelles de fonctionnem
ent

1 096 886
470 910

351 159
336 967

1 346 228

Les recettes de fonctionnem
ent sont en forte augm

entation
: + 1

109
261

€
à la suite principalem

entde la
vente de 2 bâtim

ents
industriels

:un atelier relais
pour140

000
€

et le bâtim
ent industriel à Lannugatpour900

000
€.

Il est à noter que le
m

ontant des loyers
quant à

lui est en baisse cette année de
28

000
€

(par rapport à 2017)
en

raison
d’exem

ption de loyers
pour 6 m

ois
pour l’entreprise TO

W
T et l’association A

BI29.

D
e nouvelles ventes sont prévues en 2019, perm

ettant une nouvelle politique d’investissem
ent.
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LES
D

EPEN
SES R

EELLES D
E FO

N
C

TIO
N

N
EM

EN
T

2014
2015

2016
2017

2018
011 - Charges à caractère général

171 248
153 904

119 434
114 550

140 327
012 - Charges de personnel

8 920
7 370

3 450
4 220

4 483
65 - Autres charges de gestions courante

368
368

9 098
7 132

36 409
66 - Charges financières

105 380
155 975

103 288
93 945

121 532
67 - Charges exceptionnelles

-
4 275

-
-

2 287

Dépenses réelles de fonctionnem
ent

285 915
321 892

235 271
219 847

305 039

Pour 2018,on constate une hausse des dépenses de fonctionnem
ent de

17
%

.

P
lusieurs raisons

expliquent cette hausse
:un m

ontant conséquent d’adm
ission en non-valeur a été constaté

(36
409 €

sur le chapitre 65).Le chapitre 66
est égalem

ent en augm
entation,le rem

boursem
ent par anticipation

des
em

prunts
afférentau bâtim

ent industriel à Lannugatayantgénéré des frais financiers
(chapitre 66

:+
27 587

€),

Q
uant aux charges générales,

le rattachem
ent de la taxe foncière du bâtim

ent de stockage sur le budget
(23

984
€)ainsi que la revalorisation des valeurs locatives économ

iques ont pesé fortem
ent.

Pour2019,l’objectif est de m
aitriser au m

axim
um

 les dépenses de fonctionnem
ent.Suite à la

vente des
bâtim

ents
évoqués

ci-dessus, nous constaterons
une baisse des charges générales (fluides, assurances, taxes

foncières…
).

EPA
R

G
N

E ET A
U

TO
FIN

A
N

C
EM

EN
T

La cession de bâtim
ents a eu pour effet de dégager sur l’année

une épargne nette conséquente de
656 879

€.

C
ette épargne

nette perm
et au budget de retrouver des ratios corrects et offre une possibilité de

rem
bourser

certains em
prunts onéreux et de

financer de prochains investissem
ents.
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LA
 D

ETTE

Le
profil de dette du budget développem

ent économ
ique

se voit profondém
ent rem

anié
avec le

rem
boursem

ent anticipé de 3 contrats en 2018, rendu possible avec la vente de biens im
m

obiliers.C
ette opération

dégage de nouvelles capacités d’em
prunter et à un coût m

oindre.

Les trois contrats concernés sont les suivants
:

C
ontratC

rédit agricole
n°66306922806

: taux fixe à 5.60 %

C
ontratC

rédit A
gricole

n°00256768991
: taux fixe à 5.22%

C
ontratC

rédit A
gricole

n°00256768650
: taux fixe à 5.22 %

C
e rem

boursem
ent par anticipation aura

perm
is au budget de dégager une économ

ie de 78
000

€
sur la

durée,
après

un C
R

D
rem

boursé par anticipation
de

346 555
€ et

des indem
nités de rem

boursem
ent anticipé de

30
005

€.S’il n’y
a pas eu de recours à l’em

pruntdepuis 3 ans, en 2019,ilsera inévitable, afin de financer les nouvelles
opérations d’im

m
obilier d’entreprises.

N
éanm

oins, il faut avoir en m
ém

oire que la dette
et les annuités

de ce
budgetsontcouvertes

par le m
ontant des loyers contractualisé avec les entreprises.

Le budget développem
ent économ

ique présente un
ratio de capacité de

désendettem
entde

2
années.

L’IN
VESTISSEM

EN
T

R
ecettes d’investissem

ent

2014
2015

2016
2017

2018
10 - Dotations / Réserves

4 049
30 564

3 024
2 029

13 - Subventions d’équipem
ent

34 889
160 726

-
-

-
16 - Em

prunts / Dépôts de grantie
150 698

2 115
2 037

952
502

21 - Im
m

obilisations corporelles
648 772

Recettes réelles d’investissem
ent

185 587
166 890

32 601
3 977

651 303

Le chapitre 21, dans les recettes réelles d’investissem
ent, correspond

à la sortie des biens vendus de l’actif.
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D
épenses

d’investissem
ent

2014
2015

2016
2017

2018
16 - Rbst capital em

prunts
743 082

182 014
192 608

183 741
532 773

20 - Im
m

obilisations incorporelles
4 140

-
-

-
-

21 - Im
m

obilisations corporelles
-

2 749
-

-
219 081

23 - Im
m

obilisations en cours
303 207

149 575
-

-
59 802

27 - Autres im
m

obilisations financières
450 000

Dépenses réelles d’investissem
ent

1 050 429
334 338

192 608
183 741

1 261 656

En 
2018, 

il a été décidé de relancer l’im
m

obilier
et 

le foncier
d’entreprise, en soutien 

aux 
acteurs

économ
iques du territoire

à travers plusieurs types d’actions
:

En vendant des biens, selon les besoins
d’entreprises

(vente à la
FR

AN
PA

C
, entreprise G

O
N

ID
EC

)

En investissant dans un nouveau bâtim
ent logistique polyvalent à Lannugat,

En rénovant un bâtim
ent dans la zone d’activités de K

eraël(reprise de friche et rem
ise à niveau

de la
Zone d’Activité).

Enfin, on retrouve dans le
chapitre 16, le rem

boursem
ent anticipé du capital d’em

prunt et dans le chapitre 27
les provisions pour la vente à term

e du bâtim
ent industriel de Lannugat.

PR
O

SPEC
TIVE

D
’IN

VESTISSEM
EN

T PO
U

R
2019

ET PER
SPEC

TIVES

Pour2019, il estprévu
:

la poursuite des travaux de réhabilitation du bâtim
ent K

érael,

la construction d’un bâtim
ent de stockage pour un m

ontant de 1
404

000
€

;

l’acquisition de terrain
à lotirpour 100

000 €,

la m
ise en application du P

AS
S C

om
m

erce, validé à 100
000

€,

des actions de vitrophanies, en fonction de la dem
ande

et des opportunités, pour un m
ontant

de 5
000

€.

Le budget développem
ent économ

ique
connait une nouvelle dynam

ique budgétaire avec la vente de biens,
perm

ettant de nouveaux investissem
ents pour les entrepreneurs du territoire, plus m

odernes et adaptés.
La dette a été renégociée et tout nouvel em

prunt éventuel se ferait dans des conditions du m
arché

avantageuses.
La veille doit se porter sur le recouvrem

ent des loyers, indispensables à l’équilibre économ
ique du budget.
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BUDGETS ANNEXES
: EAU ET ASSAINISSEMENT

R
A

PPEL
: les com

pétences eau et assainissem
ent sontexercées à travers 4 budgets com

ptables
: E

au régie,
Assainissem

ent régie, Eau D
SP

 et Assainissem
ent D

S
P.

A
 partir du 1

erjanvier 2019, le
service eau pour les com

m
unes de Pouldergat et du Juch quitte le giron du

budget D
SP eau pour intégrer le budget régie eau (fin des contrats de D

SP).

EVO
LU

TIO
N

 D
ES R

ESU
LTA

TS

Les résultats des budgets eau et assainissem
ent sont les suivants

:

B
udgetEau R

égie
2017

2018

Fonctionnem
ent

1
672

580
€

(707
947

€ en résultat corrigé
de la reprise des excédents)

R
ésultat net: 423

706
€

R
ésultat cum

ulé
: 1

589
131

€

Investissem
ent

-821
778

€
R

ésultat net:-123 650
€

R
ésultat cum

ulé
:-931 116

€

B
udget

A
ssainissem

ent R
égie

2017
2018

Fonctionnem
ent

1
562

516
€

(620
920

€ en résultat corrigé
de la reprise des excédents)

R
ésultat net:750 055

€
R

ésultat cum
ulé

: 1
403 209

€

Investissem
ent

-725
610

€
R

ésultat net:-111 260
€

R
ésultat cum

ulé
:-818 751

€

B
udgetEau D

SP
2017

2018

Fonctionnem
ent

253
927

€
(147 775

€ en résultat corrigé
de la reprise des excédents)

R
ésultat net:163 132

€
R

ésultat cum
ulé

:163 132
€

Investissem
ent

97
978

€
R

ésultat net:-6703
€

R
ésultat cum

ulé
:-6703

€

B
udget

A
ssainissem

entD
SP

2017
2018

Fonctionnem
ent

151
132

€
(33 880

€ en résultat corrigé
de la reprise des excédents)

R
ésultat net:66 726

€
R

ésultat cum
ulé

:150 857
€

Investissem
ent

8 552
€

R
ésultat net:-94 652

€
R

ésultat cum
ulé

: 14 038
€

O
n

note pour 2018
un bon m

aintien des résultats voire une am
élioration,m

algré
une inflexion à la baisse pour

le budget régie eau.
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LES R
EC

ETTES ET D
EPEN

SES R
EELLES D

E FO
N

C
TIO

N
N

EM
EN

T

Pour les
tarifs eau et assainissem

ent en régie, les tarifs suivants ont été
votés

le 13 décem
bre 2018

; la
stratégie d’harm

onisation et de convergence des tarifs se poursuit avec une hausse pour les usagers de D
ouarnenez

et une baisse pour les 4 com
m

unes rurales.

Q
uantaux recettes et dépenses,elles présentent les évolutions suivantes

:

B
udgetEau régie

Le budget régie eau est m
arqué par une baisse de ses recettes réelles et une hausse de ses charges.Les

produits de service baissent de 4 %
. La vigilance est de m

ise concernant l’équilibre économ
ique du budget, m

êm
e si

le résultat cum
ulé de fonctionnem

ent apporte des m
arges de m

anœ
uvre pour investir.

B
udgetA

ssainissem
ent régie

Les dépenses réelles augm
entent en 2018, m

ais restent contenues sur la période
; si les intérêts de la dette

et les dépenses de personnel sont à la baisse, les charges générales en revanche augm
entent (13 m

ois d’exploitation
de la STE

P ont été réglés sur l’exercice 2018
; les rem

boursem
ents d’adm

issions en non valeur à la ville de
D

ouarnenez ont été im
portants).

Q
uant aux produits de service, ils se tassent (-4,1%

), à l’identique du budget de l’eau.
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Zoom
 sur les charges de personnel (chapitre 012):

P
our le budget régie eau, les charges de personnel évoluent de 30 %

 (+ 215
089

€) du fait de
la

réorganisation du service, en vue de l’absorption des périm
ètres des D

S
P s’achevant (périm

ètre de Pouldergat et du
Juch). E

lles représentent 44 %
 du budget réelde fonctionnem

ent

C
ela correspond à l’ensem

ble des postes de droit privé, im
puté sur le budget eau, ainsi que les postes du

SP
AN

C
; cela donne lieu à refacturation.

E
n 2018, a eu lieu le tuilage du poste de directeur, avec un départ à la retraite.

Q
uant au budget régie assainissem

ent, les charges de personnels sont en nette baisse (-107
865

€), soit-
27 %

.

L’EPA
R

G
N

E ET L’A
U

TO
FIN

A
N

C
EM

EN
T

Les
budgets

«
régie

»
présentent les ratios d’autofinancem

ent suivants, au 31 décem
bre 2018

:

B
udgetrégie

eau

Le budget régie eau voit ses ratios se dégrader sous l’effet conjugué d’une hausse de ses dépenses et d’une
rétractation sévère de ses recettes, la reprise des excédents de l’ancien budget com

m
unal ne figurant plus dans les

opérations com
ptabilisées en 2018.

B
udgetrégie

assainissem
ent
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Les
ratios d’épargne nette

du budget régie assainissem
ent, après le niveau exceptionnel atteint en 2017,

reviennent à un niveau norm
al, com

parable à l’exercice 2016.

LA
 D

ETTE

Les encours de dette
sont les suivants

:

R
égie eau

R
égie

assainissem
ent

D
SP eau

D
SP

assainissem
ent

Encours au 01/01/2019
5

652
967

€
2

675
264

€
4 350

€
272

753
€

Intérêt
208

238
€

116
129

€
93

€
10 944

€

C
apital

395
472

€
185

491
€

4
350

€
58

946
€

A
nnuité totale 2019

603
710

€
301

620
€

4 443
€

69
890

€

A
ucun em

prunt n’ayantété levé en 2018 sur les 4 budgets, un désendettem
ent de ces budgets

est constaté
sur l’exercice 2018.Pour le budget D

S
P eau, la dette s’éteint en 2019 dans sa

totalité.

En 2018, deux lignes de trésorerie
annuelles

ont été contractualisées pour les budgets régie eau et
assainissem

ent, pour faire face aux décalages entre dépenses et recettes sur ces budgets.D
’ailleurs, afin d’am

éliorer
la gestion de la trésorerie, un étalem

ent des rem
boursem

ents de dettes annuel va être étudié.

C
aractéristiques de la

dette du budget régie eau

Le
capital restant dû est en décroissance, après deux années consécutives sans em

prunt;
la dette, saine

dans son ensem
ble, com

prend
cependant

8,87 %
 de son encours en dette structurée,

m
ais peu risquée et peu

exposée.

Evolution
à m

oyen term
e de la

dette du
budget régie eau

E
nvoyé en préfecture le 12/02/2019

R
eçu en préfecture le 12/02/2019

A
ffiché le 

ID
 : 029-242900645-20190207-D

E
_01_2019-D

E



31

R
épartition par prêteur

D
ette par type de risque

C
aractéristiques de la dette du budget régie

assainissem
ent

Tout com
m

e le budget régie eau, la dette du budget assainissem
ent présente

un
capital restant dû en décroissance,

après deux années consécutives sans em
prunt;la dette, saine dans son ensem

ble, com
prend cependant 8,87 %

 de
son encours en dette structurée, m

ais peu risquée et peu exposée.

2018
2019

2020
2021

2022
Encours m

oyen
3 121 632,46

€
2 794 250,77

€
2 592 165,94

€
2 387 833,27

€
2

181 444,79
€

C
apital payé sur la période

417 599,84
€

200 491,71
€

202 485,02
€

204 568,89
€

206 747,55
€

Intérêts payés sur la période
132 593,01

€
118 583,97

€
110 655,48

€
102 395,11

€
94 094,59

€
Taux m

oyen sur la période
4,14%

4,14%
4,16%

4,16%
4,18%

Evolution
à m

oyen term
e de la dette du

budget régie assainissem
ent

Prêteur
%

 du C
R

D

C
A

ISSE D
’EPA

R
G

N
E

54,92%
SFIL C

A
FFIL

36,71%
C

A
C

IB
 ex B

FT C
R

ED
IT A

G
R

IC
O

LE
6,52%

C
R

ED
IT A

G
R

IC
O

LE
1,86%

Ensem
ble des prêteurs

100,00%
R

épartition par prêteur
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Type
%

 d’exposition
Taux m

oyen
(ExEx,A

nnuel)
Fixe

78,19%
4,35%

V
ariable

6,52%
1,25%

B
arrière avec m

ultiplicateur
15,29%

4,57%
Ensem

ble des risques
100,00%

4,18%
D

ette par type de risque

C
aractéristiques de la dette

des deux budgets D
SP eau et assainissem

ent

Les encours de dette sont faibles, celui du budget D
S

P
 eau s’éteignant en 2019.

PR
O

SPEC
TIVE D

’IN
VESTISSEM

EN
T PO

U
R

 2019 ET PER
SPEC

TIVES

Les budgets Eau et
Assainissem

ent sont en pleine
transition

et en pleine m
utation, entre disparition

program
m

ée des D
SP

 et des budgets afférents etcroissance de la régie eau et assainissem
ent, qui intègre le

périm
ètre de ces D

S
P quand elles s’achèvent (celles de Poullan et Kerlaz se term

inant le 31 décem
bre 2019),

C
ela suppose d’intégrer les recettes, m

ais aussiles charges tout en pensant un redim
ensionnem

ent et une
réorganisation à la fois hum

aine et technique du service.
L’attention doit par ailleurs se focaliser sur l’équilibre économ

ique de ces budgets
: 2019 voit un tassem

ent
des 

recettes 
alors 

que 
les 

investissem
ents 

et 
les 

défis 
techniques 

sont 
nom

breux 
et 

im
portants

:
raccordem

ent 
des 

effluents 
de 

Poullan, 
nouveau 

château 
d’eau, 

assainissem
ent 

à 
Pouldergat,

renouvellem
ent du contrat d’exploitation de la STEP.

C
ela se place dans un contexte de fragilisation

des agences de l’eau et de soutien financier qui se raréfie.
L’enjeu sera donc de m

aîtriser les charges courantes, en assurant des recettes stables, tout en m
aintenant un

niveau d’investissem
entassurant la m

odernisation du réseau et la qualité du service
rendu.
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2 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 

Sommaire
Rapport de présentation, contexte et méthode d’élaboration 

Thématique (fiche) 1 : Habitat et mobilités   
 
Enjeu 1 : Améliorer les réponses en matière de parcours 
résidentiel – Adéquation offre/demande 
 
Enjeu 2 : Valoriser et améliorer le bâti existant 
 
Enjeu 3 : Connecter le territoire 
 
Thématique (fiche) 2 : Economie et Tourisme  
 
Enjeu 4 : Maintien et création d'emplois 
 
Enjeu 5 : Une attractivité au service de l’économie 
touristique  
 
 
 
 
 

 
 
Thématique (fiche) 3 : Cadre de vie, environnement et 
services au public 
 
Enjeu 6 : Un patrimoine naturel à préserver et à valoriser 
 
Enjeu 7 : Un aménagement complémentaire, équilibré et 
solidaire entre communes rurales et ville centre 
 
Thématique (fiche) 4 : Cohésion sociale, santé et 
éducation 
 
Enjeu 8 : Faire face au déclin démographique et au 
vieillissement de la population 

Enjeu 9 : Structurer l’action sociale sur le territoire autour 
d’un projet social collectif 

Enjeu 10 : Représentation, débat et proximité démocratique 
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Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Contexte et méthode d’élaboration du document 
 
 

ouarnenez Communauté est un Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale créé en 1993.  
Il est le fruit d’un rassemblement de cinq communes : 

Douarnenez, Kerlaz, Le Juch, Pouldergat et Poullan sur Mer 
comptabilisant une population de 18 500 habitants (recensement 2015). 
 
Depuis sa création en 1993, la communauté de communes a élargi son 
champ de compétences soit par une politique volontariste des élus qui 
y ont siégé, soit par les lois successives. La loi NOTRe (Nouvelle 
organisation territoriale de la République), dernière en date, est venue 
renforcer de nouveau cet échelon territorial par le biais de nouveaux 
transferts de compétences des communes vers les intercommunalités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

                 Source : Le Télégramme 

 
 
 
 
 
 

D 
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Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Douarnenez Communauté gère ainsi de nombreuses politiques publiques (« compétences ») confiées par ses communes membres : 
 

 Le développement économique et touristique 
 La politique de l’habitat 
 L’aménagement de l’espace communautaire 
 L’aire d’accueil et les grands rassemblements annuels des gens du voyage 
 L’eau et l’assainissement 
 La collecte et le traitement des déchets ménagers 
 La voirie d’intérêt communautaire 
 L’aménagement numérique du territoire 
 La politique de la Petite Enfance avec la Maison de la Petite Enfance et le Relais Assistantes Maternelles 
 La jeunesse (à compter du 1er janvier 2019) 
 Les équipements sportifs d’intérêt communautaire avec la Salle Multisports et le Centre Aquatique de Bréhuel à Douarnenez 
 La randonnée 
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Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Pourquoi un Projet de Territoire aujourd’hui ? Avec quels 
moyens ? 
 
Dans le cadre de l’exercice de ses compétences et de mise en œuvre 
de projets, Douarnenez Communauté a dû mener un certain nombre 
de réflexions nécessitant l’élaboration d’études préalables, de 
diagnostics, de programmes opérationnels. Ces documents déjà 
établis, présentés et validés ces dernières années représentent déjà un 
socle commun aux réflexions communautaires. On peut ainsi citer 
l’Agenda 21, le Programme Local de l’Habitat, l’OPAH, un diagnostic 
Jeunesse, une analyse des besoins sociaux (en cours en 2018), un 
Programme Pluriannuel d’Investissement… 
 
Lors de la préparation des contractualisations avec nos partenaires 
institutionnels que sont l’Etat via le Contrat de Ruralité ou le 
Département du Finistère via le Contrat de Territoire, ces derniers ont 
souligné l’intérêt pour le Pays de Douarnenez de se pencher sur un 
projet de territoire afin d’une part de définir une vision partagée du 
territoire et d’autre part de définir les axes structurants de son 
développement pour les années à venir. 
 
Malgré la prise de nouvelles compétences depuis le début du mandat 
actuel, le lancement de projets importants comme la Plaine des Sports, 
et une situation à deux ans de la fin du mandat, les élus de Douarnenez 
Communauté ont décidé de se doter d’un projet de territoire, 
document qui a pour objectif de clarifier les orientations du projet 
politique intercommunal et de poser un cadre fédérateur. Pour cela le 
projet de territoire établit les besoins du territoire et fixe un ensemble 

de défis à relever, d’objectifs stratégiques à atteindre. Il n’a pas pour 
ambition de prioriser précisément les actions à mettre en œuvre.  
 
Il s’agit donc d’une première réalisation pour le Pays de Douarnenez, à 
ce jour, aucun document de ce type n’ayant été édité à notre échelle. 
L’une des difficultés dans l’élaboration d’un projet de territoire est de 
s’extraire du quotidien, d’anticiper l’avenir et de voir ce qui pourra, 
demain, avoir des retombées pour Douarnenez Communauté et ses 
habitants.  
Ce document est évolutif et a vocation naturellement à être revu, 
repris, à être modifié en fonction de l’avancée des actions menées et 
des choix politiques faits, et des mutations du territoire. 
 
Ce projet de territoire est concomitant à une réflexion poussée en vue 
de conclure un Pacte Financier et Fiscal entre communes et 
communauté. Cette réflexion pose dès lors la question des moyens 
financiers disponibles pour la mise en œuvre de ce projet de territoire 
et de la richesse mobilisable pour répondre aux besoins de la 
population. 

Enfin, Douarnenez communauté et ses cinq communes s’interrogent 
sur la gouvernance du territoire et la pertinence de l’organisation 
territoriale actuelle : preuve en est la réflexion menée début 2018 sur 
une fusion-absorption entre l’EPCI et ses communes membres en vue 
de créer une commune nouvelle, calée sur les limites actuelles de la 
communauté. La question d’un rattachement à un autre EPCI, 
obligatoire ou pas à terme, a été également soulevée, compte tenu de 
la taille relativement modeste de Douarnenez communauté. A ce jour, 
les évolutions législatives en cours et la volonté de faire bouger les 
choses laissent présager que le dossier n’est pas refermé. 
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Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Son élaboration 
 
La réalisation de ce document s’est déclinée en trois phases faisant pour chacune l’objet d’ateliers animés par des agents de Douarnenez 
Communauté et de la Ville de Douarnenez et pour lesquels étaient conviés l’ensemble des élus communautaires et municipaux : 
Afin de faciliter le travail d’élaboration du projet de territoire et des ateliers, 4 thématiques ont été préalablement déterminées : 
 

- Habitat et Mobilités 
- Economie et Tourisme 
- Cadre de vie, Environnement et Service au public 
- Cohésion sociale, Santé et Education 

 
 

 
 
►Phase 1- Un travail de diagnostic partagé 
 
►Phase 2- Identifier les enjeux et les objectifs stratégiques. 
 
►Phase 3-Poser le cadre stratégique pour les actions lancées et à venir. 
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Les grandes dates de l’élaboration du projet de territoire  
 
Validation de la démarche par les 
vice-présidents 
 

Octobre 2017 

Ateliers participatifs n°1 – 
Diagnostic partagé 
 

Mercredi 10 janvier 2018 

Ateliers participatifs n°2 – 
Identification des enjeux et des 
objectifs 
 

Jeudi 17 mai 2018 

Consultation publique – 
Questionnaire * 
 

Du 15 juin au 15 juillet 2018 

Ateliers participatifs n°3 - Poser le 
cadre stratégique pour les actions 
lancées et à venir. 
 

Mardi 25 septembre 2018 

Rédaction du Projet de territoire 
 

Octobre-novembre 2018 

Présentation du Projet de 
territoire aux élus 
 

21 janvier 2019 

Validation Bureau Communautaire 
 

28 janvier 2019 

Vote du Projet de territoire 
 

7 février 2019 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*  Les habitants ont été invités à s’exprimer sur leurs attentes pour le 
territoire à travers une consultation publique, sur la base d’un 
questionnaire en ligne et d’exemplaires papiers déposés dans les mairies. 
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Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Atelier 1 - Le diagnostic partagé 
 
La partie diagnostic de notre projet de territoire n’a pas été réalisée 
sous la forme d’une analyse exhaustive et statistique des quatre 
thématiques retenues. Le choix a été fait de privilégier les échanges 
entre élus au cours d’un atelier (un par thématique), dans le but de 
faire ressortir collectivement et de manière partagée les atouts, 
faiblesses, opportunités et menaces du Pays de Douarnenez. 
 
Néanmoins quelques éléments statistiques concernant la démographie 
du Pays de Douarnenez ont été relatés dans un document remis au 
sein des ateliers (cf annexe) et dont les informations principales sont 
les suivantes : 
-Une diminution de près de 20% de la population depuis 50 ans, 
-Un solde naturel déficitaire qui se dégrade, traduisant un 
vieillissement marqué de la population, 
- Un solde migratoire positif depuis les années 2000, mais insuffisant 
pour compenser le déficit du solde naturel, 
- Une surreprésentation de la CSP Retraités et une sous-représentation 
des CSP Professions intermédiaires et cadres/professions supérieures, 
- Un revenu médian inférieur à la moyenne départementale, 
- Un taux de chômage supérieur au taux départemental, 
-Une part des personnes non diplômées supérieure à celle enregistrée 
au niveau départemental. 
La démographie du territoire témoigne d’un déclin continu qui touche 
particulièrement le pôle urbain du territoire : Douarnenez. 
Le territoire se caractérise également par un vieillissement important 
de sa population, les retraités étant sur-représentés parmi les 
nouveaux arrivants. 

 
Ainsi, la part des personnes âgées de plus de 60 ans dans la population 
atteint 32 % pour Douarnenez Communauté (à corréler à la sous-
représentation de la tranche d’âge des moins de 30 ans, 27 %). 
 

Un territoire âgé, en perte de vitesse, et au marché de 
l’habitat relativement détendu. 
 
Les emplois sont en baisse sur le territoire, notamment dans 
l’industrie, l’agriculture et la construction. Les zones d’activités 
économiques sont réparties sur l’ensemble du territoire, plutôt de 
tailles modestes et avec une qualité d’aménagement souvent 
médiocre : 90 ha sur le territoire de Douarnenez communauté (avec 84 
% des surfaces cédées). 
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Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 
Les premiers ateliers consacrés au diagnostic partagé se sont tenus le 10 janvier 2018 dans les locaux de Douarnenez Communauté et ont réuni 
les élus communautaires et municipaux. Les animateurs des groupes (agents de Douarnenez Communauté et de la Ville de Douarnenez) s’étaient 
préalablement réunis pour préparer les ateliers. 

Bien que les ateliers soient thématiques, les constats des élus présents se recoupent, caractérisant une vision commune, relativement partagée 
des atouts et faiblesses du territoire. 
 
Les résultats de ce travail de diagnostic partagé, réalisé en ateliers, sont relatés dans les tableaux synthétiques ci-dessous. Il faut entendre ce 
diagnostic comme une photographie de la représentation du territoire par les élus, dont un certain nombre d’éléments pouvant être corroborés 
par des données statistiques ou factuelles. 
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ATELIER HABITAT – MOBILITES  

ATOUTS FAIBLESSES 
HABITAT 

 
Politique communautaire en matière d’habitat : PLH successifs (prochain  PLH de la période 2019-2025) 
et actions en cours (OPAH ; Aide au ravalement ; Aide à l’accession ; Référentiel foncier…) 
 
Office HLM Dz Habitat > local, proximité 
 
Loi Littoral 
 
Parc social important (nombre, localisation front de mer) 
 

 
Bâti ancien et dégradé : problématique accessibilité, besoins importants de réhabilitation (problème 
des coûts) 
 
Densité du bâti (Dz principalement) 
 
Caractéristiques du bâti ne répond plus forcément à la demande et aux attentes des ménages 
 
Copropriétés dégradées 
 
Fiscalité actuelle élevée (>menaces) 

MOBILITES 
 
Transport urbain et inter urbain 

 
Insuffisance des aires de covoiturage 
 
Absence de 2 x 2 voies rapides (liaison Dz/Quimper) 
 
Problématique des liaisons avec les autres territoires (ex : Pont l’Abbé, Châteaulin) 
 
Dépendance à la voiture (communes rurales principalement) 
 
Relief pour vélos et piétons (Dz) 
 
Absence de transport urbain le dimanche 
TAD inadapté. 

OPPORTUNITES MENACES 
HABITAT 

 
PLH et actions en découlant 
 
Bail à réhabilitation (expérimentation en cours / Dz habitat) 
 
Coûts du foncier et de l’immobilier accessibles 
 
Potentiel en termes de bâti (à rénover) 
 
Mise en place de politique fiscale (logements vacants notamment) 

 
Contraintes réglementaires (AVAP…) 
 
Loi Littoral (développement des hameaux notamment) 
 
Faiblesses des réserves foncières 
 
Nombreuses friches urbaines (Dz principalement) 
 
Dégradation du bâti dans les centralités 

MOBILITES 
 
Vélo route 
 
LGV (Paris-Rennes) 
 
Plateforme multi modale – Développer la mobilité des communes rurales avec les voitures en auto-
partage.  
 
Liaisons et mobilités maritimes  

 
Temps de déplacement (ex : Dz-Quimper) et problématique de l’attractivité du territoire 
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ATELIER ECONOMIE-TOURISME  
 

ATOUTS FAIBLESSES 
 
Cadre de vie : baie de Douarnenez, environnement, sites remarquables, positionnement géographique 
permettant un rayonnement vers les sites touristiques alentour 
 
Rayonnement de l’image de la Ville via l’évènementiel : Fêtes Maritimes, Festival du Cinéma, Le 
Carnaval des Gras, La vie en Reuz, les manifestations nautiques 
 
Patrimoine maritime : construction navale (chantiers, sellerie, voilerie), Port Musée, Ateliers de l’Enfer 
 
Tissu associatif foisonnant et potentiellement créateurs d’emplois dans l’Economie Social et Solidaire 
 
Pôle Audiovisuel nouvellement créé et en développement sur le territoire 
 
Artisanat d’art développé en réseau 
 
Base industrielle non négligeable (CHANCERELLE, PAULET, EOLANE, FRANPAC, LE GUELLEC) 
 
Belle offre commerciale en GMS (notamment ZA Toubalan) 
 
Centre-ville : stationnement gratuit et parking en nombre suffisant 
 
Attractivité touristique et résidentielle : centre hospitalier, Thalasso, Centre de Rééducation 
Fonctionnelle, nombreux hébergement touristique 
 
Offre de formations (collèges, Lycées, Ateliers de l’Enfer, MFR) 
 
Ville portuaire (3 ports) avec un port de pêche en eau profonde et accessible par tous temps, 1300 
anneaux de plaisance. 
 

 
Manque de foncier à vocation économique  
 
Pas de PLUI 
 
Problématique des vitrines vides 
 
Desserte RD765 plus lente du fait des différents aménagements et de la limitation de vitesse 
 
Pas de Transports en commun Quimper-Douarnenez après 19h45 et problèmes de correspondance à 
certains horaires entre l’arrivée des  trains à Quimper et le départ des cars 
 
Manque une liaison en Transport en commun l’été avec Locronan 
 
Manque de taxis 
 
Recherche de visibilité des entreprises le long des axes routiers 
 
Retard dans le déploiement du réseau FTTH 
 
Âge moyen assez élevé des exploitants agricoles et des artisans 
 
Baisse démographique (-705 habitants en 5 ans) 
 
Vieillissement de la population 
 
Dimension de la collectivité (5 communes) 
 
Manque de formations post-bac 
 
Manque de logements pour apprentis ou saisonniers 
 
Fiscalité élevée 
 
Mauvaise signalétique routière touristique 
 

OPPORTUNITES MENACES 
 
PLU = ouverture à l’urbanisation pour l’activité économique (Douarnenez, Poullan/mer) 
 
Friches industrielles disponibles (Centre-ville, Chancerelle, Rosmeur) 
 
Vitrines vides donc potentiel de remise en location et développement de commerce 
 
Arrivée du réseau FTTH (fibre optique) 
 
Rosmeur : développement du cabotage 
 

 
ZA : territoires voisins avec du foncier disponible 
 
Précarité des emplois (souvent partiels) dans les activités de service à la personne 
 
Certaines contraintes réglementaires et jurisprudentielles issues de la Loi Littoral 
 
Offre médicale en baisse (notamment en médecine générale) 
 
Conjoncture agricole (agrandissements, difficultés de reprises…) 
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Demande pour des anneaux de plaisance 
 
Solde migratoire positif de retraités (avec du pouvoir d’achat) = développement des services à la 
population, créations d’emplois 
 
Réseau Ialys (acteurs de la filière aliment en Cornouaille)  
 
Destination Touristique Quimper Cornouaille 
 
Arrivée de la LGV 
 
Stratégie de Marketing territorial à l’échelle de la Cornouaille 
 
Secteurs d’activités marqueurs, différenciant : audiovisuel, nautisme (traditionnel), artisans d’art. 
 

Fiscalité 
 
Près de 30 % des entreprises artisanales potentiellement à reprendre dans les prochaines années : 
risque de disparition d’entreprises 
 
Fermeture potentielle de l’aéroport de Quimper 
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ATELIER CADRE DE VIE – ENVIRONNEMENT – SERVICE AU PUBLIC 
 

ATOUTS FAIBLESSES 
ENVIRONNEMENT NATUREL 

 
Eau potable : Production importante. Autonomie et export 
 
EPAB : programme de protection et de reconquête de la qualité de l’eau  
 
Paysages bocagers 
 
Proximité du littoral / front de mer 

 

 
Mais pollutions : Azote et pesticides notamment 
 
Mais extensivité de l’agriculture qui impacte les paysages  
 
Fiches agricoles : zones délaissées et problématique du changement de destination des hameaux qui 
pourraient condamner à terme la réimplantation d’une activité agricole 
 

ENVIRONNEMENT URBAIN 
 
Centre-ville : lieu de convergence des énergies, fonction sociale 
 
Centre bourgs : haute qualité de vie et patrimoine 
 
Bail à réhabilitation qui doit permettre d’avancer dans la rénovation 

 
Mais centre de Douarnenez très dense avec 4 centres historiques, avec encore beaucoup de voiries 
dégradées (coût important) 
 
Mais avec peu ou pas de commerces 

SERVICES 
 
Equipements culturels de qualité à Dz : la médiathèque, le centre des arts André Malraux 
 
Dynamique de création des équipements sportifs communautaire salutaire 
 
Services Déchets et Propreté existants et efficients 
 

 
Pas de mise en réseau des outils/équipements existants 
Absence de complémentarité des équipements culturels et sportifs communaux 
 
Attention à la dérive du service public qui se transforme en « prestataire de service », et ce tant du fait de 
l’évolution des consommateurs que de la conception même du service 
 
Absence de services de transport en commun sur la communauté 
 
Absence de compétence culturelle à l’intercommunalité 
 
Absence d’une salle de spectacle sur l’intercommunalité 
 
Absence de FJT et /ou d’auberge de jeunesse 
 

OPPORTUNITES MENACES 
ENVIRONNEMENT NATUREL ET URBAIN 

 
Loi Littoral pour la protection du trait de côte 
 
Le PLU est un outil de protection efficace tant pour le milieu rural qu’urbain 
 
Le transport à la demande même s’il reste à optimiser 
 

 
Loi Littoral pour les secteurs non directement littoraux des communes 
 
Agrandissement des grandes surfaces qui pénalisent les petits commerces  
 
Retrait du Département des politiques de l’Eau et Etat qui ponctionne les redevances de l’Agence de l’Eau : 
pose le problème de la pérennité des actions de l’EPAB 
 

SERVICES 
 
Economie maritime à développer 

 
Développement du consumérisme (ou vision consumériste du service public)  
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Production d’eau : permet d’accueillir de nouvelles activités 
 

 
Financement du Département qui nécessite un transfert de la compétence vers la communauté 
 
Réduction des services de l’Etat diminuant l’offre pour les citoyens et alourdit considérablement les charges 
des collectivités locales  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Envoyé en préfecture le 12/02/2019

Reçu en préfecture le 12/02/2019

Affiché le 

ID : 029-242900645-20190207-DE_03_2019-DE



17 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 
ATELIER COHESION SOCIALE SANTE EDUCATION 
 

ATOUTS FAIBLESSES 
 
Présence d’équipements et de services médicaux et paramédicaux ; présence d’un hôpital ; 
centralité des techniciens santé 
 
Parc habitat social satisfaisant 
 
Offres scolaires satisfaisantes jusqu’au bac, publique et privée ; présence d’une MFR 
 
Bonne mise en réseau des acteurs ; réseau petite enfance, réseau jeunesse, associations, … 
 
Maison de l’enfance, RPAM 
 
Présence d’un PIJ 
 

 
Problème de pyramide des âges des praticiens en soins 
 
Vieillissement de la population avec un besoin de soin accru 
 
Question des places en maison de retraite ou structures adaptées 
 
Fragilité de l’hôpital ; déqualification des spécialités 
 
Mise en réseau fragile, concurrence entre les acteurs 
 
Précarité de la population 
 
Baisse de la population scolaire 
 
Problème de transport entre les communes 
 
Pas de formation post bac 
 
Faible prise en charge des problématiques des 16/25 ans (logement, formation, prévention) 
 
Garde enfant (surtout en horaires atypiques ou décalés) 
 
Peu de prévention et d’éducation spécialisée pour les jeunes les plus fragiles  
 

  

OPPORTUNITES MENACES 
 
Passage sur le dispositif CTG 
 
Réalisation d’une étude jeunesse 
 
Micro crèche en étude par l’association Don Bosco 
 

 
Décisions de l’ARS 
 
Avenir du financement du logement social 
 
Disparition contrats aidés 
 
Contexte financier, argent public moins abondant pour les associations 
  
Avenir et orientations de la CAF 
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Atelier 2 – Identifier les enjeux et objectifs stratégiques 
 
Le projet de territoire se structure autour de quatre grandes thématiques autour desquelles ont été organisés les travaux en ateliers et la rédaction du 
projet. 

1- Habitat et Mobilités 
2- Economie et Tourisme 
3- Cadre de vie, Environnement et Service au public 
4- Cohésion sociale, Santé et Education 
 

Ces thèmes dont découlent un certain nombre de défis pour demain sont interdépendants et liés les uns aux autres. Plusieurs enjeux, objectifs, ont ainsi 
pu être identifiés dans plusieurs ateliers, ce qui vient confirmer leur transversalité par nature. 
 
La deuxième soirée de travail réunissant de nouveau les groupes Ateliers était consacrée à l’identification des enjeux et objectifs stratégiques. Ce 
deuxième rendez-vous s’est tenu à Douarnenez Communauté le 17 mai 2018, en présence des élus communautaires et municipaux. Au préalable, 
l’ensemble des élus avaient reçu pour information et avis les tableaux AFOM issus du premier atelier de janvier 2018. 
 

Atelier 3 – Poser un cadre stratégique pour les actions lancées et avenirs 
 
Une troisième réunion des ateliers, organisée le 25 septembre 2018, avait pour ambition d’une part de compléter si nécessaire les objectifs brossés lors 
des ateliers n°2, d’autre part de préciser leur déclinaison en actions ; celles-ci pouvant être des actions déjà engagées par Douarnenez Communauté ou 
les communes membres, des actions actuellement en projet ou nécessitant des études de faisabilités préalables. 
Certaines des actions proposées sont suffisamment décrites pour en être à un stade pré opérationnel ou opérationnel, d’autres au niveau de l’idée 
demandant à être creusée d’un point de vue technique, financier, opérationnel. 
Cet atelier fut aussi l’occasion de présenter les résultats de la consultation effectuée du 15 juin au 15 juillet 2018 auprès de la population, donnant lieu à 
480 réponses (cf annexe). 
 
L’ensemble des enjeux et objectifs issus des réflexions collectives en ateliers sont présentés dans les pages suivantes. 
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Le contexte 

- Une population en diminution depuis 50 ans (-20%) et de plus en plus âgée (34,5% de plus de 60 ans 
en 2014) 
- Une sous-représentation des moins de 30 ans 
- Une proportion de ménages âgés de 25 à 39 ans inférieure à celle du Finistère 
- Le nombre de ménages composés d’une seule personne en progression 
- 1/3 du parc de logements construit avant 1949 
- 62% du parc construit avant toute réglementation thermique et par conséquent un parc important de 
logements concernés par des problématiques énergétiques 
- Un niveau de loyer pratiqué dans le parc privé inférieur à celui du Finistère 
- Une part non négligeable de logements locatifs sociaux (15% du parc de résidences principales) 
- Plus de 300 logements du parc privé potentiellement indignes 
- Près de 70% copropriétés potentiellement fragiles 
- Plus de 10% des ménages du parc privé sous le seuil de pauvreté 
- Un territoire encore peu soumis à la pression foncière 
- L’Isolément, la dépendance, l’inadaptation des logements, les difficultés de déplacement comme 
conséquences du vieillissement de la population 
 
Profiter de l’attractivité du littoral, du cadre de vie, de l’authenticité du territoire, de la proximité du 
Pays de Douarnenez avec Quimper pour attirer une nouvelle population (jeunes, familles) et maintenir 
sur le territoire celle déjà installée. 
L’un des outils est le logement. 
 
 

Thématique 1 : Habitat & Mobilités 
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Ambition : Créer une dynamique résidentielle et diversifier l’offre de logements 
 

 Permettre à toutes les strates d’âge de trouver une solution de logement et/ou d’hébergement 
 
Une offre pour les jeunes 

 Créer des logements temporaires de type auberge de jeunesse ou Foyer Jeunes Travailleurs (FJT) 
 Accompagner les initiatives telles que la colocation de jeunes dans le parc public locatif, l’habitat intergénérationnel 

 
Une offre adaptée aux jeunes ménages, nouveaux arrivants potentiels 

 Améliorer la qualité du parc locatif privé, « porte d’entrée » au sein du territoire 
 Produire une offre abordable pour satisfaire les ménages aux revenus modestes avec des outils comme les PSLA, le prêt à taux zéro « clé 

accession », le bail à réhabilitation 
 Accompagner l’émergence de nouvelles formes d’habitat 

 
Une offre adaptée au vieillissement de la population 

 Anticiper les besoins en logement et en hébergement des personnes âgées 
 Favoriser et accompagner les travaux d’adaptation des logements (travaux d’autonomie) afin de favoriser le maintien à domicile (OPAH) 

 
Des solutions spécifiques pour les personnes fragiles et/ou aux besoins spécifiques 

 Adapter les logements aux besoins des personnes à mobilité réduite 
 Développer l’offre existante d’hébergement temporaire, type logements d’urgence 
 Développer une offre supplémentaire pour les plus démunis 

 
 Prioriser le renouvellement urbain et renforcer la requalification du parc existant 

 
Limiter l’étalement urbain et reconquérir les centralités 

 Opérations de redynamisation du centre-ville de Douarnenez et des centres-bourgs des autres communes 
 Traitement de la vacance et des friches urbaines, utilisation des dents creuses 
 Renforcer le développement du parc dans les centralités en réinvestissant le parc privé vacant et dégradé (opérations de démolition-

reconstruction / acquisition-amélioration, bail à réhabilitation) 
 Poursuivre l’aide à la réhabilitation du parc ancien dans les centralités, notamment par un soutien financier aux opérations de requalification du 

parc ancien pour la production de logements sociaux 
  Intervenir sur les copropriétés dégradées 
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Favoriser la requalification et la valorisation du parc existant 
 Encourager et accompagner l’amélioration du parc privé (travaux d’économie d’énergie, travaux d’adaptation pour l’autonomie, ravalement des 

façades) 
 Réduire les situations d’habitat dégradé et indigne 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La situation géographique de périphéricité du Pays de Douarnenez à l’échelle de la Bretagne, de la Cornouaille, ne doit ni devenir ni même être perçue 
comme un handicap pour le territoire. Les mobilités représentent un enjeu majeur pour des territoires comme le nôtre, excentré, vieillissant. Disposer de 
modes de déplacements performants, complémentaires, adaptés aux différentes populations et usages est un gage de dynamisme et d’attractivité, mais 
également de réponse aux enjeux environnementaux, de solidarité et d’équité. 
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Ambition : Des mobilités internes facilitées et un territoire connecté avec l’extérieur 
 

 Améliorer l’accessibilité du territoire pour un développement résidentiel et économique 
 Stopper les aménagements venant allonger les trajets entre Douarnenez et Quimper 
 Soutenir les actions menées à un niveau supra facilitant et accélérant l’accès par le rail à la Cornouaille 
 Création de liaisons maritimes 
 Développement du covoiturage 
 Créer des solutions d’intermodalité, améliorer les connexions entre les différents modes de transports 
 Développement d’un réseau de bornes de recharge de véhicules électriques 

 
 Faciliter et développer les déplacements internes 

 Adapter l’offre de transports collectifs (Réseaux TUDBUS, TAD) en complémentarité avec les lignes régulières et les autres modes de transport, 
répondant à la fois aux populations des communes rurales mais également en fonction des besoins du monde économique 

 Poursuivre le développement des déplacements doux (schéma vélo, voie réservée vélo, voie piétonne, circuits de randonnée,…) 
 Poursuivre les programmes d’amélioration de la voirie, mise en accessibilité 
 Refonte de la signalétique directionnelle 
 Promouvoir et accompagner la mobilité durable sur le territoire : expérimentations sur l’auto-partage dans plusieurs communes. 

 
 Un territoire connecté virtuellement par le Très Haut Débit 

 Poursuivre l’aménagement numérique du territoire par le déploiement de la fibre optique (Programme Bretagne Très Haut Débit sur les 
communes du Juch, Kerlaz, Pouldergat et Poullan sur Mer, déploiement sur zone AMII pour Douarnenez) 

 Encourager le développement des usages du numérique 
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Le contexte 
 
- Périphéricité du territoire (à l’échelle de la Bretagne, de la Cornouaille) et problématique de desserte rapide 
depuis la RN 165 notamment pour activités industrielles et logistiques 
- Proximité de l’agglomération quimpéroise 
- Douarnenez identifié comme pôle urbain structurant de Cornouaille 
- Histoire économique, urbaine et sociale du territoire intimement liée à la pêche et à la conserverie 
- Un port de pêche en eaux profondes accessible par tous temps 
- Une économie diversifiée et complémentaire mais fragile 
- Mutations économiques sur le territoire depuis 30 ans : régression des activités traditionnelles du territoire 
(pêche, agroalimentaire, électronique) au profit d’une tertiarisation 
- Réseau solide de partenaires institutionnels et associatifs en appui du monde économique 
- Secteur de l’Artisanat surreprésenté par des Entreprises Individuelles et microentreprises 
- Taux de survie des entreprises artisanales à 3 ans inférieur au taux régional 
- Près de 30% des entreprises artisanales potentiellement à reprendre dans les prochaines années 
- Nombre d’entreprises agricoles à la baisse (absence de repreneurs) 
- Dévitalisation commerciale du centre-ville de Douarnenez et des centre-bourgs 
- Offre immobilière publique à vocation économique nombreuse : pépinière d’entreprises, hameaux 
d’entreprises, atelier-relais, bâtiment logistique, … 
- Pénurie de foncier à vocation économique 
- Présence de friches industrielles et commerciales 
- Douarnenez : station classée de tourisme 
- Hébergements touristiques nombreux et variés 

Thématique 2 : Economie & Tourisme 
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Dans le domaine du développement économique, la priorité demeure le maintien et la création d’emplois. Pour ce faire plusieurs leviers peuvent être 
activés dont certains dépendent en partie ou en totalité de l’action de la collectivité. 
 

 Faciliter l’installation et le développement des activités économiques 
 Mise à disposition de terrains aménagés aujourd’hui en pénurie par : 

 La création de nouveaux parcs d’activités 
 La requalification, la reconquête d’espaces abandonnés ou sous-utilisés dans les zones d’activités existantes, notamment les plus anciennes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 Esquisse du futur bâtiment 
 

Réhabilitation en cours dans la ZA de Kéraël à Poullan sur mer 
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Requalification du ZA de Lannugat à Douarnenez 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avant 

Après 
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 Mise à disposition d’immobilier d’entreprises par : 
 Une adaptation des locaux de la pépinière d’entreprises existantes 
 La vente des immeubles déjà construits et pour lesquels les locataires souhaitent acquérir 
 La remise sur le marché après remise en état de friches artisanales, industrielles ou commerciales (exemple : friches portuaires, commerces 

de centre-ville, …) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Aides financières aux activités dans le cadre de la convention cadre avec la Région Bretagne (Aide à l’installation des agriculteurs, Pass 
Commerce et Artisanat) 
 

   Faciliter avec les partenaires institutionnels la reprise / transmission des entreprises 
 

 Animer le territoire avec les partenaires institutionnels et associatifs et favoriser les synergies entre les différents opérateurs de l’économie et 
de l’emploi (cadre du SPAE). 
 

  Encourager le développement d’une économie adaptée aux caractéristiques du territoire 
 Un territoire tourné vers la mer, créatrice d’emplois dans de multiples secteurs d’activités 
 Accompagner le développement de l’Economie sociale et solidaire 
 Soutenir le développement des filières agricoles locales par le développement des circuits courts 
 Accompagner le développement de secteurs « marqueurs » du territoire comme l’artisanat d’art, les activités artistiques, les métiers de 

l’audiovisuel 
 Renforcer l’économie présentielle 

 
 

Hameau d’entreprises de Lannugat Nord à 
Douarnenez 
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L’influence du tourisme sur l’économie du Pays de Douarnenez n’est plus à démontrer. La baie de Douarnenez comme plan d’eau, le littoral et son 
pouvoir d’attractivité, le nombre et la variété des hébergements touristiques, une offre culturelle et évènementielle diversifiée et foisonnante, sont 
autant de facteurs d’intérêt parmi d’autres qui doivent engager les collectivités dans la poursuite d’une consolidation et du développement d’une 
économie touristique à l’échelle du Pays de Douarnenez. 
 

 Un centre-ville et des centres-bourgs attractifs et vivants : opérations de 
redynamisation 

 Soutenir, accompagner, organiser des évènements, manifestations assurant un 
rayonnement extérieur du territoire 

 La plaisance et les activités nautiques (sportives, de loisirs) comme facteurs 
d’attractivité 

 La découverte de nos patrimoines (bâti, naturel, historique…) 
 
 
Le cadre de vie, la préservation de l’environnement, les services rendus au public sont autant 
de facteurs permettant à la fois de fixer une population résidente mais également d’attirer de 
nouveaux habitants.  
 
Les espaces naturels, les paysages, la baie de Douarnenez sont des atouts forts d’attractivité 
du Pays de Douarnenez, un patrimoine naturel qu’il convient de préserver et de valoriser. De 
nombreuses politiques et actions publiques sont déjà engagées à ce titre, soit directement par 
Douarnenez Communauté et les communes, soit par l’intermédiaire de partenaires 
institutionnels tels que le SAGE, l’EPAB, … 
 

L’i fl d t i l’é i d P d D ’ t l à dé t L b i d D l d’ l litt l t

Thématique 3 : Cadre de vie, Environnement & Service 
au public 
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Au regard de sa position géographique périphérique, le Pays de Douarnenez est alimenté en énergie de l’extérieur, tout comme le Finistère. Face aux 
défis liés à la réduction nécessaire des énergies fossiles, à la dépendance énergétique de notre territoire, il est nécessaire d’engager le Pays de 
Douarnenez dans la transition énergétique. 

  Préserver les ressources naturelles et les milieux 
 Préserver la qualité des eaux de baignade, notamment en poursuivant la politique    de lutte contre les algues vertes. 
 Préserver la qualité des paysages bocagers 
 Préserver la qualité et la quantité de la ressource en eau potable 
 Préserver la biodiversité 
 Préserver les zones humides 
 Poursuivre la politique de réduction et de valorisation des déchets 
 Sensibilisation et éducation à l’environnement 

 
 

 Engager le territoire dans les transitions énergétiques et écologiques 
  Favoriser, soutenir ou investir dans le développement d’installations d’énergies renouvelables (exemple de la chaudière bois pour la Plaine des 

Sports à Douarnenez) 
  Participer à l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial à une échelle supra 

 
Le territoire du Pays de Douarnenez est composé d’une commune centre, Douarnenez, représentant plus de 75% de la population, et de quatre 
communes rurales qui l’entourent. Les aménagements, les projets et actions des différentes collectivités (EPCI, communes) doivent être élaborés dans un 
souci d’équilibre et de solidarité entre les communes, entre espace rural et espace urbain, et pensés avant tout pour satisfaire la population du Pays de 
Douarnenez dans son ensemble. 
 

 Réaménager le centre-ville et centres-bourgs 
  Rénovation de la voirie et de la signalétique 
  Requalifier l’interface Ville / Port au Rosmeur à Douarnenez 
  Réutilisation de friches urbaines pour de l’habitat, du commerce, des services 
  Equilibrer l’armature commerciale entre centre-ville/centres-bourgs et périphérie 
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30 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                        Aménagement du bourg de Poullan sur mer 
 
 
 
 

 
 
Aménagement du quai du petit port  
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31 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 
 
 

 Maintenir, adapter et moderniser un niveau d’équipements et de services publics de proximité 
 Avoir des équipements structurants et attractifs 

 Renouvellement des équipements sportifs obsolètes : Plaine des Sports (centre aquatique, salle multisports), Centre nautique, Terrain 
multisports CityParc, Complexe et terrains de tennis 

 Un réseau de salles multi activités à l’échelle du Pays de Douarnenez 
 Des équipements culturels ouverts à tous les habitants du territoire : Médiathèques, Centre des Arts, Ecole de musique 

 
 
 
 
 
 
 
 
Travaux en cours de la future Plaine des 
sports 
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32 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 
 

  S’adapter aux nouvelles attentes des usagers 
 Des équipements en réseau à l’échelle du territoire communautaire permettant une proximité des services 
 Une réflexion collective à l’échelle du Pays de Douarnenez sur différentes politiques publiques telles la lecture publique, les activités      

     culturelles, la politique de la jeunesse 
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33 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Une analyse des besoins sociaux réalisée en 2018 permet d’obtenir une photographie actualisée de l’état du 
territoire et des besoins sociaux de sa population, posant ainsi des enjeux de cohésion sociale pour l’avenir :  

-Le constat le plus fragrant est celui de la baisse de la population sur le territoire et le vieillissement de celle-ci. La 
population est plus âgée qu’ailleurs, sous tendant de fait une sous-représentation des jeunes. 
-Une taille des ménages en baisse : personnes seules, familles monoparentales, … avec des problématiques 
croissantes d’isolement, et donc a fortiori de vulnérabilités sociales. 
-Un niveau de vie médian plus faible qu’ailleurs, une précarité sur le territoire en progression, mais moins de 
pauvreté. 

 

Dès lors, la prévention des conséquences du vieillissement induit une adaptation de l’offre de services et des 
types de prises en charge proposés :  

 Offre de foncier et de logement adaptés ; OPAH, pour aider à l’évolution des logements (maintien à 
domicile), 

 Offre de services médicaux et para médicaux adaptés à la population vieillissante, 
 Accompagnement social des familles (les « aidants »). 

 
 
 
 
 

U l d b i i é li é 2018 t d’ bt i h t hi t li é d l’ét t d

Thématique 4 : Cohésion sociale, Santé & Education 
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34 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

Assurer le maintien des soins sur le territoire est par conséquent primordial :  
 Maintien de l’hôpital et des urgences, 
 Assurer l’implantation de nouveaux praticiens : pépinière médicale, locaux adaptés, possibilité de salariat,… 
 Création d’un dispensaire, intermédiaire entre la médecine de ville et les urgences. 

 
Le corollaire du vieillissement de la population est toute l’importance d’attirer des jeunes et des familles :  

  Implanter sur le territoire des formations supérieures ou professionnelles, assurer le développement de l’emploi, 
 Développer une politique petite enfance, enfance et jeunesse bien ciblée et appropriée aux besoins identifiés du territoire, 
 Proposer du foncier ou de l’habitat disponible. 

 

L’intérêt de structurer l’action sociale autour d’un projet social partagé pouvant allier mixité sociale et prise en charge des plus fragiles est très 
prégnant :  

 Réalisation d’une ABS pour mieux cibler les besoins, 
 Equilibre entre opération privée et opération d’habitat social pour assurer la mixité des populations, 
 Mettre en place une carte scolaire, 
 Création d’un CIAS (centre intercommunal d’action sociale) pour mutualiser les moyens et harmoniser les dispositifs sur le territoire afin de 

mieux lutter contre la pauvreté et la précarité 
 

 

Enfin, les enjeux démocratiques relatifs à la représentation, la participation et aux prises de décisions sont des préoccupations actuelles, ressorties du 
diagnostic :  
 

  Des dispositifs de concertation peuvent être mis en place sur des thématiques d’action publique ou des projets, selon des formats variés 
(ateliers de travail, réunions publiques, dispositifs de consultation numérique…), 
  Mettre en place des assemblées de quartier, 
  Journée d’action citoyenne. 
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35 
Projet de territoire-Douarnenez communauté-2018 

 

Il faut profiter de l’attractivité et de la qualité du littoral, du cadre de vie, et de la proximité de Douarnenez avec Quimper, pour créer une dynamique 
résidentielle adaptée à l’accueil des jeunes ménages, sur le pôle structurant de Douarnenez (notamment par une diversification de l’offre de logements 
disponibles). 
Le territoire peut être la réponse à une recherche d’authenticité, d’un environnement entre terre et mer et d’un cadre de vie remarquable, tout en 
disposant d’un niveau de service satisfaisant, à proximité de l’agglomération de Quimper. 
 
Les enjeux majeurs soulevés :  

Promouvoir l’attractivité et l’authenticité du territoire, 
Créer une dynamique résidentielle et diversifier l’offre de logements, 
Renforcer l’économie présentielle et contribuer au développement économique, 
Impulser une agriculture, une pêche et un tourisme durables, 
Développer une offre de services, d’infrastructures et d’équipements équilibrés. 
Diversifier les modes de déplacements durables. 
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1  
  

 
 

 
 

 
 

 
 

AV
EN

A
N

T 
 

A LA CO
N

VEN
TIO

N
 

 
EN

TRE LA REG
IO

N
 BRETA

G
N

E ET D
O

U
A

RN
EN

EZ CO
M

M
U

N
A

U
TE

 
 

pour la m
ise en œ

uvre du dispositif 
 

    
 V

u la délibération n°xxx de la com
m

ission perm
anente du C

onseil régional en date du xxx 
approuvant les term

es de la convention portant sur le dispositif PA
SS C

O
M

M
E

R
C

E
 E

T A
R

TISA
N

A
T 

et autorisant le Président à la signer ;  
 V

u la délibération n° D
E

 80-2018 du conseil com
m

unautaire de D
ouarnenez C

om
m

unauté en date 
du 27 septem

bre 2018 approuvant les term
es de la convention portant sur le dispositif PA

SS 
C

O
M

M
E

R
C

E
 E

T A
R

TISA
N

A
T et autorisant son Président à la signer ;  

 V
u la convention PA

SS C
O

M
M

E
R

C
E

 E
T A

R
TISA

N
A

T signée le 
 V

u la délibération n° xxx de la C
om

m
ission perm

anente du C
onseil régional en date du 09 février 

2019 apportant des ajustem
ents à la fiche socle du dispositif PA

SS C
O

M
M

E
R

C
E

 E
T A

R
TISA

N
A

T
 ; 

 V
u la délibération n°xxx de la com

m
ission perm

anente du C
onseil régional en date du 25 m

ars 2019 
approuvant les term

es du présent avenant-type à la convention PA
SS C

O
M

M
E

R
C

E
 E

T A
R

TISA
N

A
T

 ;  
 V

u la délibération n°xxx de la com
m

ission perm
anente du C

onseil régional en date du 25 m
ars 2019 

approuvant les fiches dispositifs propres à chaque E
PC

I et autorisant le Président à signer l’avenant 
correspondant ;  
 V

u la délibération n°xxx du conseil com
m

unautaire de l’E
PC

I de xxx en date du xxx  approuvant les 
term

es du présent avenant à la convention et autorisant son Président à le signer ;  
 E

N
T

R
E

 : 
La R

égion B
retagne, 

283, avenue du G
énéral Patton 

C
S 21101 

35711 R
E

N
N

E
S C

E
D

E
X

 7 
R

eprésentée par M
onsieur Loïg C

H
E

SN
A

IS-G
IR

A
R

D
 agissant en sa qualité de Président du C

onseil 
régional de B

retagne  
C

i-après dénom
m

ée « la R
égion » 

 D
’une part, 
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2 E
T

 : 
 D

ouarnenez C
om

m
unauté 

75, rue A
r V

eret 
C

S 60007 
29177 D

O
U

A
R

N
E

N
E

Z C
edex 

R
eprésenté par M

onsieur E
rw

an LE
 FLO

C
H

, agissant en sa qualité de Président 
C

i-après dénom
m

é « l’E
PC

I » 
 D

’autre part,  
 Il est con

ven
u

 ce q
u

i su
it : 

A
RTICLE 1  

 L
’article 2, alin

éa 2.2, d
e la con

ven
tion

 in
itiale est m

od
ifié com

m
e su

it : 
 2.2 M

od
alités d

’in
terven

tion
 (cf an

n
exes 1 et 2

 : fich
e d

isp
ositif et d

élibération
 d

e 
l’E

P
C

I) 
 Le dispositif cible les entreprises com

m
erciales et artisanales indépendantes de m

oins de 7 salariés 
C

D
I E

TP et réalisant m
oins de 1 M

€
 H

T de chiffre d'affaires. 
 Sur le territoire de D

ouarnenez C
om

m
unauté, le dispositif Pass C

om
m

erce et A
rtisanat a pour 

objectifs : 
- de dynam

iser l’activité économ
ique des TPE

 (com
m

erces et artisans) dans les cinq com
m

unes du 
Pays de D

ouarnenez, et plus particulièrem
ent sur des périm

ètres de centre-ville et centres-bourgs. 
- aider à la m

odernisation du com
m

erce indépendant et de l’artisanat. 
 Il vise à soutenir les investissem

ents : 
- de travaux im

m
obiliers portant sur des travau

x d
’em

bellissem
en

t in
térieu

rs et extérieu
rs, 

d
e secon

d
 œ

u
vre ou

 d
e m

ise en
 accessib

ilité (cf tab
leau

 d
e la fich

e d
isp

ositif an
n

exée à 
cet aven

an
t) 

- de m
ise aux norm

es d'hygiène ou électrique, 
- d'équipem

ents, m
atériels, de production, d'em

bellissem
ent et d'attractivité. 

  La fiche dispositif est m
odifiée en conséquence. 

A
RTICLE 2   

 Les autres articles de la convention restent inchangés. 
  A

RTICLE 3   
 Le Président du C

onseil régional, le Payeur régional et l’E
PC

I sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent avenant. 
  Fait à R

ennes en deux exem
plaires originaux. 

  
Le 

 
(à préciser par la R

égion) 
 

 
 

 
D

ouarnenez C
om

m
unauté 

Le Président du C
onseil régional de B

retagne 
Le Président 

E
t par délégation, 

 E
rw

an LE
 FLO

C
H
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PASS CO

M
M

ERCE ET ARTISAN
AT 

   

O
BJECTIFS 

 => Dynam
iser l'activité économ

ique des TPE (com
m

erces et artisans) dans les 
com

m
unes du Pays de Douarnenez 

=> Aider à la m
odernisation du com

m
erce indépendant et de l'artisanat 

 
 

 

BEN
EFICIAIRES 

 Entreprises com
m

erciales ou entreprises artisanales indépendantes inscrites au 
registre du com

m
erce et des sociétés ou au répertoire des m

étiers : 
• de 7 salariés CDI m

axim
um

 (équivalent tem
ps plein) hors gérant / président 

• dont le chiffre d’affaires ne dépasse pas 1 m
illion d’euros HT. 

 Sont exclus du dispositif : le com
m

erce de gros, les com
m

erces non sédentaires, les 
agences prestataires de services (im

m
obilières, financières, de voyages...), les activités de 

services à la personne , le secteur m
édical et param

édical, les professions libérales, les 
activités financières (banques/assurances), les entreprises im

plantées dans les galeries 
com

m
erciales et les zones d’activités, les SCI (sauf dans le cas ou au m

oins 50 %
 du capital 

de la SCI est détenu par la  société d’exploitation ou par des associés de la société 
d’exploitation ),. 
 Les franchises et autres com

m
erces organisés sont éligibles sous réserve d’un exam

en 
approfondi du contrat liant le porteur de projet à sa tête de réseau, afin de déterm

iner 
précisém

ent le degré d’autonom
ie réelle dont dispose le com

m
erçant ou l’artisan.  

 L'entreprise devra attester sur l’honneur d’une situation financière saine et rem
plir ses 

obligations légales, sociales et fiscales.  
 

 
 

        
CO

N
DITIO

N
S DE 

RECEVABILITE 
    

 Localisation des projets 
 Les projets devront être localisés dans les périm

ètres définis dans chacune des 5 
com

m
unes du Pays de Douarnenez. 

 O
pérations éligibles 

 Projets de création, reprise, m
odernisation ou extension d’activité 

 L’activité ne doit pas venir concurrencer directem
ent une activité existante sur la 

com
m

une (ou sur les centralités les plus proches du projet) en tenant com
pte de la zone 

de chalandise visée. Une étude de m
arché sera à fournir en cas de création d’activité et le 

projet devra obtenir l’avis favorable de la cham
bre consulaire concernée . 

 La réalisation préalable d’un diagnostic hygiène, qui pourra être établi par une cham
bre 

consulaire, sera dem
andée pour tout projet de com

m
erce alim

entaire, ou com
prenant 

une activité de transform
ation ou de restauration.   

Selon le type de travaux faisant l’objet de la dem
ande de subvention, seule une 

attestation de l’exploitant précisant qu’il respecte les règles applicables en m
atière 

d’hygiène pourra être exigée. 
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CO

N
DITIO

N
S DE 

RECEVABILITE 
   

 L’aide n’est pas cum
ulable avec l’aide régionale aux petites entreprises de la Région 

Bretagne (Pass investissem
ent TPE), l’avance rem

boursable Tourism
e ou tout autre aide 

directe accordée dans le cadre d’un Appel à projets par la Région Bretagne. 
 L’attribution de l’aide n’est pas autom

atique et résulte d’un exam
en déterm

inant l’intérêt 
économ

ique du projet et la situation financière de l’entreprise. 
 Un délai de 2 ans devra exister entre deux dem

andes de subvention, et une nouvelle 
de m

ande d’aide ne pourra être effectuée que si le dossier précédent est clôturé. 
 La durée d’exécution du program

m
e est lim

itée à 2 ans.  
 N

ature des dépenses éligibles 
 • Travaux im

m
obiliers portant sur des travaux d’em

bellissem
ent intérieurs et 

extérieurs, de second œ
uvre ou de m

ise en accessibilité (ceux liés à l’accessibilité 
sont éligibles uniquem

ent pour les opérations perm
ettant la réouverture de locaux 

vacants soum
is à la taxe sur les friches com

m
erciales) 

 cf tableau p4 
• Travaux de m

ises aux norm
es d’hygiène, électriques …

 
• Equipem

ents, m
atériels, de production, d’em

bellissem
ent et d’attractivité 

 N
e sont pas éligibles : 
• Les m

atériels d’occasion non garantis 6 m
ois m

inim
um

 
• Les véhicules et m

atériels roulants, flottants ou volants (voiture, cam
ion, 

bateaux, drones …
) 

• Les consom
m

ables 
• Les logiciels de caisse 
• Les m

atériels de m
anutention (m

anitou, transpalette, …
) 

 Q
uelle que soit la m

odalité de financem
ent choisie pour l’acquisition du m

atériel éligible 
(à l’exclusion de la location, non éligible), l’assiette subventionnable est constituée par la 
valeur d’achat du bien.  
 La liste des investissem

ents retenus dans l’assiette résulte d’une analyse au cas par cas 
au regard du progr am

m
e présenté. 

 
 

 

CALCU
L DE LA 

SU
BVEN

TIO
N

 

 => 30 %
 des investissem

ents subventionnables plafonnés à 25 000 € HT, soit 
une subvention d’un m

ontant m
axim

al de 7 500 € 
 => P lanchers d'investissem

ents subventionnables :  
. 6 000 € dans le cas général,  
. 3 000 € pour les travaux d'accessibilité 
. 3 000 € pour les investissem

ents m
atériels num

ériques et investissem
ents de 

stratégie com
m

erciale. 
 Pour les projets localisés sur les com

m
unes de Kerlaz, Le Juch, Pouldergat et Poullan sur 

M
er, l’aide attribuée  est co-financée à parité par Douarnenez Com

m
unauté et la Région 

Bretagne (50/50).  
 Pour les projets localisés sur la com

m
une de Douarnenez, l’aide attribuée est co-financée 

par Douarnenez Com
m

unauté à hauteur de 70%
 et par la Région Bretagne à hauteur de 

30%
.  
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M
O

DALITES DE 
M

ISE EN
 

O
EU

VRE 

 La CCI ou la CM
A est chargée d’assister le com

m
erçant ou l’artisan dans le 

m
ontage du dossier de dem

ande d’aide, analyser la recevabilité des projets, 
donner un avis m

otivé et confidentiel sur le projet. 
 Douarnenez Com

m
unauté instruit le dossier de dem

ande, notifie l’aide accordée 
et procède au paiem

ent de la subvention au vu des justificatifs de réalisation des 
investissem

ents fournis par le bénéficiaire.  
 

 
 

REGIM
E 

D’ADO
SSEM

EN
T 

 Règlem
ent (U

E) n°1407/2013 de la Com
m

ission du 18 décem
bre 2013 relatif à 

l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnem
ent de l’U

nion 
européenne aux aides de m

inim
is. 

 

 
 

CU
M

U
L DES 

AIDES 
PU

BLIQ
U

ES 

 La som
m

e des aides publiques accordées sur la m
êm

e assiette d’investissem
ents 

subventionnables ne pourra pas dépasser 50%
 (Etat et Collectivités territoriales), 

en cas de projet présenté égalem
ent aux Appels à projets de l’Etat au titre du 

FISAC. 
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 (*) M
odalités de prise en com

pte des investissem
ents im

m
obiliers  

 

IN
VESTISSEM

EN
TS IM

M
O

BILIERS 

Dépenses éligibles 
Dépenses non éligibles 

Travaux de m
ise aux norm

es 
Construction neuve 

Travaux de m
ise en accessibilité (éligibles 

uniquem
ent pour les opérations perm

ettant la 
réouverture de locaux vacants soum

is à la taxe sur 
les friches com

m
erciales) 

Extension de local 
 

Travaux d’em
bellissem

ent intérieur type peinture, 
électricité, cloisons 

Gros œ
uvre : soubassem

ent, terrassem
ent, 

assainissem
ent, charpente, élévation de m

urs, 
toiture  

Travaux d’em
bellissem

ent extérieur type enseigne, 
lum

inaire, ou de sécurité type rideaux de fer, 
alarm

e 
Honoraires de m

aîtrise d’œ
uvre 

Second œ
uvre : électricité, plom

berie, m
enuiserie 

intérieure, chauffage, clim
atisation, isolation 

intérieure, cloisons intérieures, escaliers, terrasse 
com

m
erciale  

Isolation extérieure bois, pvc, pierre, crépi, 
ravalem

ent de façade s’il ne constitue pas l’unique 
investissem

ent et s’il est en lien direct avec le 
projet global 

  

M
enuiseries extérieures (portes d’entrée, 

devanture, vitrine) 
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